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Guide à l'usage 
des agents territoriaux 

 
 

Que tu sois nouvel agent de la Fonction Publique Territoriale ou de 
longue date,  
Que tu sois nouvel adhérent de l’UNSA, ou militant confirmé,  
l’UNSA Territoriaux a élaboré ce guide pratique pour te permettre 
de mieux comprendre ou te rappeler le cadre, dans lequel tu exerces 
tes missions de service public. 
 
L’UNSA Territoriaux est une Fédération de syndicats locaux ou 
nationaux catégoriels. Elle est une composante de l’UNSA Fonction 
Publique et de l’Union Nationale des Syndicats Autonomes. 
 
L’organisation de l’UNSA obéit au principe de liberté et de pleine 
autonomie des organisations qui la composent. Elle laisse à chaque 
structure la liberté de déterminer ses revendications dans son champ 
de syndicalisation ; le syndicat les détermine seul, en dehors de tout 
esprit partisan. 
 
Pour l’UNSA Territoriaux, une seule règle : la défense des services 
publics et par voie de conséquence des agents qui les permettent. 
Laïcité, démocratie, solidarité, liberté, humanisme, justice sociale 
et réformisme sont les sept valeurs fondatrices autour desquelles se 
sont réunies les organisations constitutives de l’Union Nationale des 
Syndicats Autonomes. 
 
 

Ce guide a pour ambition : 
 

  de te donner des clefs de compréhension du fonctionnement de 
ta collectivité territoriale ou de ton établissement public, 

 
  de t'informer sur ton environnement professionnel et t’éclairer 

sur tes obligations et tes droits en tant qu’agent de la Fonction Publique 
Territoriale. 
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L’organisation de ta collectivité 
ou de ton établissement 

 
1.1 L’organisation politique 

L’assemblée délibérante 
 
Chaque collectivité territoriale est dirigée par une assemblée élue :  

 le conseil municipal, élu lors des élections municipales tous 
les six ans, administre la commune. Il est présidé par le maire, 

 le conseil départemental, élu lors des élections 
départementales tous les six ans, administre le département. Il est 
présidé par le président du conseil départemental,  

 le conseil régional, élu lors des élections régionales tous les 
six ans, administre la région. Il est présidé par le président du conseil 
régional. 
Les communes transfèrent certaines de leurs compétences (fixées par 
la loi) à un établissement public de coopération intercommunale (EPCI), 
administré par des conseils communautaires (communautés de 
communes, communautés d’agglomérations, communautés urbaines, 
métropoles, …). Ces EPCI sont présidés par un président.  
Ces assemblées délibérantes constituent l’organe de décision 
politique. Leurs décisions sont traduites par des délibérations. 
L'organe délibérant est compétent pour décider des créations 
d'emploi. 
 

L’exécutif : le Président, le Maire 
 
Le Président ou le Maire constitue l’organe exécutif de la collectivité 
ou de l’établissement public, c’est-à-dire qu’il est chargé de préparer et 
d’exécuter le budget et les délibérations du conseil. Il peut déléguer 
l’exercice d’une partie de ses fonctions aux vice-présidents, aux 
adjoints au maire ou, dans certaines conditions, à des membres du 
conseil. 
Ils sont chargés de la gestion du personnel. A ce titre, ils 
procèdent aux nominations, titularisations, avancements, 
positions et sanctions disciplinaires. 
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1.2 L’organisation fonctionnelle 
Le Président ou le Maire nomme un Directeur Général des Services 
(DGS). Celui-ci organise et dirige l’administration. 
Le DGS peut être secondé par un ou plusieurs directeur(s) 
général(aux) adjoint(s). Au niveau fonctionnel, la collectivité est donc 
organisée comme une entreprise avec ses différentes directions et 
services, en fonction de sa taille. 
 

1.3 Les élections professionnelles dans la 
Fonction Publique Territoriale 
Tous les quatre ans, tu es appelé(e) à voter pour désigner tes 
représentants du personnel au sein des instances paritaires appelées : 
Comité Social Territorial (CST), Commission Administrative Paritaire 
(CAP) et Commission Consultative Paritaire (CCP) et si une Formation 
Spécialisée en matière de Santé, Sécurité et Conditions de Travail 
(F3SCT) existe, ses membres sont désignés par chaque organisation 
syndicale représentée au CST. 

 
Grâce aux représentants UNSA qui s’investissent pour leurs collègues 
et l’intérêt collectif, les primes, les règles d’avancements, le temps de 
travail, les conditions de travail, les avantages sociaux, l’application du 
statut de la Fonction Publique Territoriale, … sont défendus. 

 
Bon à savoir 
Ton vote est très important, il participe au dialogue social dans ta collectivité.  
Les voix portées sur les listes qui se présentent pour siéger au CST déterminent le 
nombre de représentants pour chaque liste qui siègeront à la formation spécialisée 
en matière de Santé, de Sécurité et de Conditions de Travail du CST (F3SCT). 
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1.4 Les instances du personnel 

CAP : Commission Administrative Paritaire 
 
Il y a une CAP soit dans ta collectivité ou ton établissement public, soit 
au centre de gestion, si ta structure y est affiliée. Les centres de gestion 
ont pour vocation de participer à la gestion des personnels territoriaux 
fonctionnaires et au développement des collectivités. Les collectivités 
de moins de 350 fonctionnaires y sont affiliées obligatoirement. 
 
La CAP examine des questions d’ordre individuel et liées à la 
carrière des agents, titulaires ou stagiaires. 
Il s’agit par exemple des cas de demande de révision du compte-rendu 
de l'entretien professionnel annuel, du refus d’une demande de 
télétravail, les reclassements, les demandes de disponibilité, les 
sanctions disciplinaires, etc...  
 
En cas de désaccord sur une décision de ton employeur (compte-
rendu d’entretien professionnel et appréciation, refus de titularisation, 
prorogation de stage, de travail à temps partiel, etc...), et en cas 
d’échec d’un recours amiable, tu peux saisir le Président de la CAP. 
 
Attention, les avis des CAP sont consultatifs : l’autorité territoriale 
n’est pas tenue de les suivre. 

 
CCP : Commission Consultative Paritaire 

 
La Commission Consultative Paritaire (CCP) est le reflet des CAP pour 
les agents contractuels. Elle examine les questions d’ordre 
individuel. 
 
Elle est consultée sur les licenciements, les sanctions disciplinaires ou 
sur les motifs empêchant le reclassement des agents contractuels et 
sur les demandes faisant suite à des refus de temps partiel, de révision 
du compte-rendu de l'entretien professionnel, de refus de télétravail, de 
formation, … 
 

CST : Comité Social Territorial 
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Le Comité Social Territorial est l’instance de représentation du 
personnel qui aborde les questions collectives de travail. Il 
comprend des représentants du personnel et des représentants de la 
collectivité territoriale ou de l’établissement public, mais le paritarisme 
n’est pas obligatoire. 

Un Comité Social Territorial est obligatoirement créé : 

 dans chaque collectivité ou établissement public employant au 
moins 50 agents, 
 dans chaque centre de gestion (y compris les deux centres 
interdépartementaux franciliens) pour les collectivités et 
établissements affiliés employant moins de 50 agents. 

 
Ce Comité est consulté pour avis sur les questions relatives :  

 à l’organisation et au fonctionnement des services, aux 
évolutions des administrations ayant un impact sur les personnels,  
 aux grandes orientations relatives aux effectifs, emplois et 
compétences, en matière de politique indemnitaire et de critères 
de répartition y afférents, aux lignes directrices de gestion (critères 
d’avancement et de promotion), 
 à la formation, à l’insertion et à la promotion de l’égalité 
professionnelle,  
 aux sujets d’ordre général intéressant l’hygiène, la sécurité et 
les conditions de travail.  

Les Comités Sociaux Territoriaux sont également consultés sur les 
aides à la protection sociale complémentaire, lorsque la collectivité 
territoriale ou l’établissement public en a décidé l’attribution à ses 
agents, ainsi que sur l’action sociale.  
Les incidences des principales décisions à caractère budgétaire sur la 
gestion des emplois font l’objet d’une information du Comité Social 
Territorial. 
 
 
 
 
 
  
 

 

Bon à savoir 
Les avis du Comité Social Territorial sont diffusés aux agents par tout moyen 
disponible. Pense à consulter les panneaux d’affichage internes, l’intranet, ou à 
solliciter les représentants du personnel. 
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La Formation Spécialisée en matière de Santé, de 
Sécurité et de Conditions de Travail (F3SCT) 

 
La formation spécialisée du CST est une instance consultative 
spécialisée dans l’examen des questions relatives à la santé, la 
sécurité, et les conditions de travail des agents.  
 
Les représentants du personnel qui y siègent sont désignés par leur 
organisation syndicale, au regard des résultats aux élections CST.  
 
Une formation spécialisée en matière de santé, de sécurité et de 
conditions de travail est obligatoire dans chaque collectivité ou 
établissement employant au moins 200 agents, ainsi qu'auprès de 
chaque centre de gestion pour les collectivités et établissements affiliés 
employant moins de 50 agents. 
 
Les principales missions de la F3SCT sont les suivantes : 
 
- La teneur de tous documents se rattachant à sa mission (règlements 
et consignes que l'autorité territoriale envisage d'adopter en matière de 
santé, de sécurité et de conditions de travail). 
 
- Les questions, autres que celles pour lesquelles le Comité Social 
Territorial est consulté, relatives à la protection de la santé physique et 
mentale, à l'hygiène, à la sécurité des agents dans leur travail, à 
l'organisation du travail, au télétravail, aux enjeux liés à la déconnexion 
et aux dispositifs de régulation de l'utilisation des outils numériques, à 
l'amélioration des conditions de travail et aux prescriptions légales y 
afférentes… 
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Être un agent dans la fonction 
publique territoriale 

 
 

2.1 Le statut des agents publics 
 
Les collectivités locales emploient des agents qui ne sont pas tous 
dans la même situation juridique. 
Pour résumer : tu peux avoir la qualité de fonctionnaire (stagiaire ou 
titulaire) ou de contractuel. 
 

Stagiaire 
 
Le fonctionnaire stagiaire est nommé pour effectuer une période 
probatoire appelée « stage », qui est destinée à vérifier l'aptitude du 
fonctionnaire à exercer ses fonctions. Elle peut comprendre des 
périodes de formation. À l'issue, l'agent a vocation à être titularisé. La 
durée du stage (généralement d’un an), les conditions de sa 
prorogation et la situation du stagiaire durant cette période obéissent à 
des règles spécifiques. 
La nomination en qualité de « stagiaire » a lieu dans un cadre 
d'emplois précis. Il peut s'agir d'une 1ère nomination dans la fonction 
publique, ou de l'accès à un nouveau cadre d'emplois, pour un 
fonctionnaire en cours de carrière, suite à concours ou promotion 
interne. Dans ce cas, des dispenses de stage peuvent être prévues 
lors de l'accès à un nouveau cadre d'emplois (ex. : pour certains 
fonctionnaires de catégorie C qui accèdent à un nouveau corps de 
catégorie C). 
Lorsque les aptitudes professionnelles du stagiaire ne sont pas jugées 
suffisantes pour permettre sa titularisation, le stage peut être prolongé 
d'une durée au maximum égale à la durée initiale (sauf disposition 
contraire). 
Si les aptitudes professionnelles du fonctionnaire stagiaire sont jugées 
insuffisantes pour permettre sa titularisation, il fait l'objet d'un refus de 
titularisation ou d'un licenciement pour insuffisance professionnelle. 
Toute décision de refus de titularisation ou de licenciement en 
cours de stage est soumise à l'avis préalable de la CAP. 
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Titulaire 
 

À la fin de la période de stage, le fonctionnaire stagiaire qui a fait 
preuve des aptitudes professionnelles requises pour l'exercice de ses 
fonctions est titularisé. Un arrêté de titularisation est pris par l'autorité 
territoriale.  
Il commence sa carrière dans la Fonction Publique Territoriale. 
 

Contractuel 
 

L'agent contractuel est recruté par un contrat écrit. Sa rémunération est 
fixée par l'administration, sur une base indiciaire afférent à un grade et 
un échelon, au vu de ses fonctions, de sa qualification et de son 
expérience. Il peut être placé en congé pour raison de santé. Il peut 
bénéficier, sous conditions, de différents congés (congés annuels, 
congé de formation, congé parental, etc.). L'administration doit 
l'informer de sa décision de renouveler ou non son contrat en 
respectant un délai de prévenance. 
 
Le contrat mentionne : 
 
- l'article de Loi en vertu duquel l'agent est recruté, 
- la date de début et la durée de l’engagement, 
- le poste occupé et sa catégorie hiérarchique, 
- les conditions de rémunération, 
- les conditions d'emploi (temps de travail, sujétions particulières), 
- les droits et obligations de l'agent, 
- une définition du motif de recrutement, lorsqu'il est conclu pour : 

o    le remplacement momentané d'agent absent, 
o    la vacance temporaire d'emploi, 
o    l'accroissement temporaire ou saisonnier d'activités, 
o    un contrat de projet ou d’opération. 

 
Il peut prévoir une période d'essai. L'administration en fixe la durée 
dans la limite d'1 jour ouvré par semaine de durée de contrat et de : 

 3 semaines pour un CDD inférieur à 6 mois, 
 1 mois pour un CDD inférieur à 1 an, 
 2 mois pour un CDD inférieur à 2 ans, 
 3 mois pour un CDD égal ou supérieur à 2 ans, 
 4 mois pour un CDI. 
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Elle peut être renouvelée une fois pour une durée au plus égale à sa 
durée initiale. Il n’y a pas préavis lorsque l'une des deux parties 
souhaite mettre fin au contrat au cours ou à la fin de la période d'essai. 
 

En tant que contractuel, tu peux demander à faire évoluer tes missions, 
ta rémunération, etc. ou encore postuler sur un autre poste. Mais cela 
pourrait impliquer une renégociation de ton contrat ou un nouveau 
contrat. Tu peux faire évoluer ta carrière territoriale en devenant 
un agent titulaire. Pour cela, il te faudra passer un concours. Dans ce 
cas, tu peux te renseigner auprès de ton service RH, de ton centre de 
gestion ou auprès du CNFPT. 

En accord avec ton responsable hiérarchique, tu pourras également 
demander à suivre une formation de préparation aux concours. 
 

2.2 Principes généraux 
 
La Fonction Publique Territoriale est divisée en 8 filières. 
Dans chaque filière, les fonctionnaires territoriaux sont classés par 
catégorie : A, B, C. 
 
Dans chaque catégorie, il y a plusieurs cadres d'emplois, chaque 
cadre d'emplois regroupant lui-même un ensemble de grades. 
 

Les Filières 
Elles regroupent les emplois territoriaux selon leur nature : 
administrative, animation, culturelle, médico-sociale, police municipale, 
sapeurs-pompiers professionnels, sportive, technique. 

 

Les Catégories 

Elles regroupent les cadres d'emplois par ordre hiérarchique : 

 Catégorie A : Bac 3 et plus. 
Emploi comportant des fonctions de conception et d'encadrement. 
Ex : attachés territoriaux, ingénieurs territoriaux, sages-femmes, 
infirmiers, puéricultrices, conseillers territoriaux des activités 
physiques et sportives, directeur de police municipale, officiers de 
pompiers, … 

 Catégorie B : Bac ou Bac + 2. 



15 
 

Emploi comportant des fonctions d'application ou d’encadrement 
intermédiaire. 
Ex : techniciens territoriaux, rédacteurs territoriaux, assistant 
territorial de conservation du patrimoine et des bibliothèques, aide-
soignant, auxiliaire de puériculture, chef de service de police 
municipale, … 

 Catégorie C : sans diplôme ou niveau infra Bac. 
Emploi comportant des fonctions dites d'exécution voire 
d’encadrement intermédiaire. 
Ex : adjoints administratifs, adjoints techniques, policiers 
municipaux, sapeurs-pompiers, agents de maîtrise, … 

 

Les Cadres d’Emplois 

Ils regroupent les fonctionnaires soumis à un même statut particulier 
qui détermine notamment leur domaine de compétences, les modalités 
de recrutement, de nomination, de formation, de titularisation, etc ... 
Ex : le cadre d’emploi des adjoints techniques ou celui des adjoints 
administratifs. 
 

Les Grades 

Le grade est distinct de l'emploi : 

 l'emploi est constitué par le poste de travail occupé par le 
fonctionnaire pour effectuer certaines tâches. 

 le grade est le titre qui confère au fonctionnaire la vocation à 
occuper un des emplois correspondant au grade qu'il détient. 

 
 
 
 
 

 
 
 
2.3 Le dossier individuel 
 

 
 
L’agent est titulaire de son grade mais pas de son poste ! 
Chaque cadre d'emplois comprend un grade initial et des grades d'avancement. Le 
fonctionnaire développe sa carrière par avancement d'échelon et par avancement 
de grade dans son cadre d'emplois.  
Tu veux en savoir plus ? Des fiches carrières sont à ta disposition sur le site de 
l'UNSA Territoriaux :  http://www.unsa-territoriaux.org 

Bon à savoir 
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C’est l’arrêté ministériel du 21 décembre 2012 relatif à la composition 
du dossier individuel des agents publics géré sur support électronique 
qui détermine le contenu du dossier individuel (y compris pour sa 
version papier). Tu peux consulter librement ton dossier, qui doit 
être numéroté. 
 

2.4 Le temps de travail 
 
 

Garanties minimales  
 

 
 

 Principes 

Garanties minimales fixées par le décret n° 2000-815 
du 25 août 2000 doivent être respectées : 

Périodes de travail Garanties minimales 

Durée maximale hebdomadaire 48 heures maximum 
44 heures en moyenne sur une période 

quelconque de 12 semaines 
consécutives 

Durée maximale quotidienne 10 heures 

Amplitude maximale de la journée 
de travail 

12 heures 

Repos minimum journalier 11 heures 

Repos minimal hebdomadaire 35 heures, dimanche compris en 
principe 

Pause formelle ou informelle 20 minutes si période de 6 heures de 
travail effectif mais pas forcément 

consécutif 

Travail de nuit Période comprise entre 22h00 et 5h00 
ou une autre période de 7 heures 

consécutives comprise entre 22h00 et 
7h00. 
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Les règles relatives à la définition, à la durée et à l’aménagement du 
temps de travail sont fixées par la collectivité ou l’établissement public, 
dans les limites applicables aux agents de l’Etat, en tenant compte de 
la spécificité des missions exercées. 
 

 Dérogations 
 

Il ne peut être dérogé à ces garanties minimales que lorsque des 
circonstances exceptionnelles le justifient et pour une période 
limitée, par décision du chef de service qui en informe 
immédiatement les membres du CST. 
 

La journée de carence   
 
L’article 115 de la Loi n° 2017-1837 du 30 décembre 2017 a réintroduit 
un jour de carence pour le versement de la rémunération au titre du 
congé de maladie des agents publics. 
 
Le jour de carence ne s'applique pas lors du 2e arrêt de travail lorsque 
l'agent n'a pas repris le travail plus de 48 heures entre les 2 congés 
maladie et que les 2 arrêts de travail ont la même cause. 
 
Le jour de carence ne s'applique pas non plus aux congés suivants : 

 congé pour accident de service ou accident du travail et 
maladie professionnelle, 

 congé de longue maladie, 

 congé de longue durée, 

 congé de grave maladie, 

 congé de maladie accordé dans les 3 ans après un 1er congé 
de maladie au titre d'une même affection de longue durée (ALD). 

 congés de maternité, de paternité et d’accueil de l’enfant ou 
d’adoption. 

 

Temps complet   
 
La durée du travail effectif est fixée à 35 heures par semaine (ou 1 607 
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heures par an incluant les 7h de journée de solidarité), hors heures 
supplémentaires, dans les collectivités territoriales et leurs 
établissements publics. 
La durée annuelle de travail peut être aménagée par délibération. 
La réduction de la durée doit tenir compte de sujétions liées aux 
missions et à la définition des cycles de travail en cas de travail le 
dimanche, en horaires décalés, en équipes, de modulation importante 
du cycle de travail, de travaux pénibles ou dangereux. 
La durée hebdomadaire de travail peut être supérieure à 35 heures 
Des modes de compensation sont alors prévus, sous forme de 
journées de réduction du temps de travail (RTT) lorsque l’agent 
dépasse la durée annuelle du temps de travail de la collectivité. 
 

Temps non complet et temps partiel 
 
Temps non complet : en fonction des besoins de la collectivité ou de 
l’établissement public, l'organe délibérant fixe le temps de travail de 
l'emploi qu'il crée. Ce temps de travail peut être inférieur au temps 
complet. Aucun temps de travail minimum n'est prévu par la 
réglementation. 
 
Temps partiel sur autorisation : quel que soit leur statut, les agents 
territoriaux occupant un emploi à temps complet, peuvent demander à 
exercer leurs fonctions à temps partiel. L'autorisation est donnée par 
l'autorité territoriale sous réserve des nécessités de service et selon 
une quotité qui ne peut être inférieure à 50% de la durée réglementaire. 
 
Temps partiel de droit : les agents territoriaux occupant un emploi à 
temps complet ou à temps non complet bénéficient de droit, à leur 
demande, d'un temps partiel pour raisons familiales (ex. : pour élever 
un enfant de moins de 3 ans, donner des soins à son conjoint invalide, 
etc...) ou pour créer ou reprendre une entreprise. 
 
Les refus opposés à une demande de travail à temps partiel doivent 
être précédés d'un entretien et motivés. En cas de refus ou de litige 
relatif à l'exercice du travail à temps partiel, tu peux saisir la 
commission administrative paritaire (CAP). 
A l'issue d’un temps partiel, les fonctionnaires sont admis de plein droit 
à occuper à temps plein leur emploi ou, à défaut, un autre emploi 
correspondant à leur grade. 
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Les régimes d’obligation de service 
 
Les régimes d’obligations de service sont ceux définis dans les statuts 
particuliers de leur cadre d’emplois : 

 professeurs territoriaux d'enseignement artistique : 16h, 

 assistants spécialisés, assistants d'enseignement artistique : 
20h, 

 fonctionnaires territoriaux nommés dans des emplois 
permanents à temps non complet, 

 les personnels intervenants en milieu scolaire (ex. : ATSEM, 
ATTEE, …) connaissent une organisation du temps de travail 
particulière, liée au calendrier scolaire ; les modalités d’application 
peuvent être prévues par le règlement intérieur du temps de travail 
de leur collectivité ou de leur établissement. 

 

Les horaires variables 
 
La possibilité de travailler selon des horaires variables peut être 
organisée, sous réserve des nécessités du service, après consultation 
du CST.  
 
Ce système définit une période de référence au sein de laquelle 
chaque agent doit accomplir un nombre d’heures de travail 
correspondant à la durée réglementaire (exemple : 70 heures pour une 
quinzaine).  
 
Les conditions de mise en place des cycles de travail portent sur : 
 

 les limites quotidiennes et hebdomadaires, 
 les modalités de repos et de pause, 
 le report d’un nombre limité d’heures d’une période sur l’autre, 
 le fait que les cycles soient définis par service ou par fonction. 

 
L’annualisation du temps de travail 

 
La durée de travail peut être appréciée non pas sur la semaine (35 
heures) mais sur l'année. Dans ce cas, le temps de travail est planifié, 
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permettant de réaliser 1607 heures ou plus. 
Si le temps de travail planifié et réalisé est supérieur à 1607 heures, 
alors les heures supplémentaires réalisées peuvent être soit payées, 
soit compensées par l'attribution de jours de RTT, calculés en 
proportion du travail effectif accompli dans le cycle de travail (Circulaire 
du 18 janvier 2012 relative à la réduction des droits à RTT en cas de 
congé pour raison de santé dans la fonction publique). 
 
 
 
 
 
 

  
 

L’astreinte 
 
L’astreinte est une période pendant laquelle l'agent, sans être sur son 
lieu de travail, doit pouvoir intervenir si son administration lui demande. 
 

Les cas de recours aux astreintes, les conditions de leur organisation 
et la liste des emplois concernés sont fixés par délibération.  
 

La durée de l'intervention et le déplacement aller/retour sont 
considérés comme du temps de travail effectif. Les périodes 
d’astreintes ne sont pas du télétravail. 
 

La permanence 
 
La permanence correspond à l’obligation faite à un agent de se trouver 
sur son lieu de travail habituel, ou un lieu désigné par son chef de 
service, pour nécessité de service, un samedi, un dimanche ou lors 
d’un jour férié. C’est ce qui la distingue de l’astreinte.  
Seuls les agents de la filière technique peuvent les réaliser en 
semaine. 
 
 
 
 

Si le temps de travail planifié est inférieur à 1607h, il n’a pas à être récupéré 
l’année suivante. 

Bon à savoir 
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Tes obligations et tes droits 
d’agent territorial 

 
 

Tous les agents publics ont des droits et des obligations, qui les 
distinguent des salariés du secteur privé. En contrepartie de leurs 
droits, ils ont de nombreuses obligations car les fonctionnaires sont 
au service de l'intérêt général et sont soumis aux contraintes 
résultant du principe de continuité des services. 
 

3.1 Tes obligations  
 

Te consacrer uniquement à ta fonction 
 
Un agent consacre l’intégralité de son activité professionnelle aux 
tâches qui lui sont confiées. Deux principes à cette obligation : 
 

 le principe de non cumul d’activité  
 

L’interdiction de cumul d’activités, notamment d’une activité publique 
avec une activité privée, vise à préserver l’indépendance des 
fonctionnaires et par voie de conséquence du service public. Quelques 
dérogations sont toutefois possibles , comme l’enseignement, la 
formation, les activités sportive ou culturelle, la vente de bien fabriqués 
par soi-même, la réalisation de travaux de faible importance chez des 
particulier, ... 
 

 le principe d’obéissance 
 

Tout fonctionnaire doit se conformer aux instructions de son supérieur 
hiérarchique qui a un pouvoir d’instruction, de définition du volume des 
missions, d’affectation des agents, de sanctions disciplinaires. 
Dans le cas où l’ordre donné est manifestement illégal et de nature à 
compromettre gravement un intérêt public, l’agent a un devoir de 
désobéissance et doit en référer aux autorités.  
 
Enfin, tout agent a le droit de se retirer d’une situation de travail 
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présentant un danger grave et imminent pour sa vie ou pour sa santé. 
 
 

Ton devoir de neutralité et d’information vis-
à-vis des administrés 

 
Le devoir de neutralité s’impose à tout agent collaborant à un service 
public qui doit adopter vis-à-vis des administrés un comportement 
indépendant de ses opinions politiques, religieuses ou philosophiques.  
 
Cette obligation trouve sa source dans le principe d’égalité des usagers 
devant le service public et son corollaire dans le principe de laïcité. 
 
Les fonctionnaires ont le devoir d’informer les usagers. Ils doivent le 
faire dans le respect des règles afférentes au secret et à la discrétion 
professionnels, et respecter le devoir de réserve. 
 

 L’obligation de secret professionnel porte sur les faits dont 
la connaissance est réservée à quelques personnes ou qui 
constituent un secret par leur nature ou en raison des 
conséquences nuisibles qui pourraient résulter de leur divulgation. 
Constitue une violation du secret professionnel la divulgation 
intentionnelle de toute information qui relève du secret de la vie 
privée ou de tous les secrets protégés par la loi (dossiers 
médicaux par exemple). 
 

 L’obligation de discrétion professionnelle s’impose aux 
fonctionnaires pour tous les faits, informations ou documents dont 
ils ont connaissance dans l’exercice de leurs fonctions. Cette 
obligation vise à protéger l’administration contre la divulgation 
d’informations relatives au service auprès de personnes 
étrangères à l’administration ou à d’autres fonctionnaires. 

 

 L’obligation de réserve est une limite à la liberté d’opinion 
consacrée à l’article 6 de la loi du 13 juillet 1983. Elle concerne 
l’expression des opinions personnelles du fonctionnaire, qui ne 
doivent pas interférer avec les exigences de service. Elle 
s’applique pendant et en dehors du temps de travail. 
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Ton devoir de formation 
 
Dans le cadre de la formation obligatoire définie par les statuts 
particuliers, les fonctionnaires territoriaux sont astreints à suivre : 
- des actions favorisant l'intégration dans la FPT, dispensées aux 
fonctionnaires de toutes catégories 
- des actions de professionnalisation, dispensées aux fonctionnaires 
tout au long de la carrière et à l'occasion de l'affectation dans un poste 
à responsabilité. 
Les agents qui accèdent pour la première fois à des fonctions 
d’encadrement, bénéficient de formations au management. 
Le fonctionnaire est formé au principe de laïcité. 
 

3.2 Tes droits  
 

Les libertés individuelles 
 
Les fonctionnaires jouissent, comme tout citoyen, de l’ensemble des 
libertés publiques individuelles (la liberté d'opinion, le droit au 
recours juridictionnel), collectives (le droit syndical, le droit de 
grève).  
Ils bénéficient de droits résultant de l’appartenance à la fonction 
publique : la protection fonctionnelle vis-à-vis des administrés et 
de l'administration. 
L'administration doit protéger l'agent, lui apporter une assistance 
juridique et réparer les préjudices qu'il a subis, dès lors qu'aucune faute 
personnelle ne peut lui être imputée en cas : 

 d'atteintes volontaires à l'intégrité de la personne, ou aux 
biens, 

 de violences, 
 d’actes de harcèlement, 
 de menaces, 
 d’injures, 
 de diffamations, 
 d’outrages. 

La demande de protection doit être formulée par écrit auprès de 
l'administration employeur à la date des faits en cause. Elle peut être 
étendue aux membres de la famille. 
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 La liberté d’opinion 

 
Elle couvre à la fois la liberté de conscience et la liberté d’expression. 
Aussi, durant ta carrière dans la Fonction Publique Territoriale, tu es 
protégé contre toute discrimination pour opinions religieuses, 
politiques, philosophiques, ou par rapport à l’origine ou l’orientation 
sexuelle. 
De plus, au sein des services et directions, chacun doit suivre 
l’obligation de neutralité et le principe de laïcité. En dehors du travail, 
il s’agit de maintenir un devoir de réserve et de discrétion. 
 

 Le droit syndical 
 

Le droit syndical te permet de bénéficier d'informations syndicales et 
d'exercer une activité syndicale sur ton temps de travail. Tu as le droit 
de participer aux réunions d’information des organisations syndicales 
représentatives, à raison de 1h/mois ou 3h/trimestre. Tu as aussi le 
droit de constituer  librement un syndicat et d’y exercer des mandats. 
 

 Le droit de grève 
 

La grève est une cessation du travail destinée à appuyer des 
revendications professionnelles. L'exercice du droit de grève est soumis 
à un préavis, fait l'objet de certaines limitations et de l’obligation de se 
déclarer gréviste pour certains services essentiels (restauration 
scolaire, déchets, transports, accueil des enfants, personnes âgées). 
 

Les grèves interdites : 
 

 grève tournante : cessation du travail par échelonnement 
successif ou par roulement concerté en vue de ralentir le 
travail et désorganiser le service, 

 grève politique non justifiée par des motifs professionnels, 
 grève sur le tas avec occupation et blocage des locaux. 

 
Le droit de grève entraine des retenues sur rémunération 
proportionnelles à chaque heure cessée de travailler. 
 
Les heures de grève réalisées ont des incidences en matière de droit à 
pension. 
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Ton droit à rémunération 
 
Tu as le droit, après service fait, à une rémunération appelé 
traitement, fixé par une échelle indiciaire en fonction de ton grade et 
de ton cadre d’emploi. 
 
Ta rémunération comporte également l’indemnité de résidence, le 
supplément familial de traitement ainsi que les indemnités instituées 
par les textes et celles prévues dans ta collectivité ou ton établissement 
(ex : primes, NBI…). 
 
Le fonctionnaire en retraite bénéficie d’une pension de retraite. 
L’agent admis à la retraite pour invalidité perçoit, s'il remplit les 
conditions exigées : une pension de retraite, et une rente d’invalidité, 
si l’invalidité est imputable au service ou liée à des circonstances 
exceptionnelles, voire d’une majoration spéciale en cas de nécessité 
d’assistance d’une tierce personne. 
 

Tes droits sociaux 
 
Les fonctionnaires ont droit à des congés : congés annuels, congés 
pour raison de santé, maternité, formation professionnelle et 
syndicale. 
 
Les fonctionnaires ont droit à la protection de leur santé. Ce droit est 
garanti par des actions de prévention visant à préserver des conditions 
satisfaisantes d'hygiène et de sécurité des locaux et des équipements, 
à assurer une surveillance médicale des agents ainsi que des actions 
sur l'environnement du travail ciblées sur un aménagement adéquat du 
poste de travail et des changements d'affectation si nécessaire. 
 

Les congés annuels 
 
Tout agent en activité ou en détachement a droit, pour une année de 
service accompli (calquée sur l’année civile) à un congé annuel 
rémunéré d'une durée égale à 5 fois le nombre de jours travaillés 
par semaine, qu'il travaille à temps plein, à temps partiel ou sur un 
poste à temps non complet ou incomplet.  
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Un jour de congé supplémentaire est attribué lorsque le nombre de 
jours de congé pris entre le 1er novembre et le 30 avril est de cinq, six 
ou sept jours : il est attribué un deuxième jour de congé 
supplémentaire lorsque ce nombre est au moins égal à 8 jours. 
Attention, ils peuvent déjà être intégrés au nombre total de jours de 
congés dans ta collectivité ou dans ton établissement. 
 
Si tu es originaire d'un département d'outre-mer (Dom), tu peux 
bénéficier, sous certaines conditions, d'un congé dit congé bonifié qui 
permet une fois tous les deux ans de bénéficier de la prise en charge 
de tes frais de transport complétée par une indemnité de vie chère. 
 
Certaines périodes d’absence sont considérées comme des périodes 
de service accompli et ne réduisent pas les droits à congés annuels (ex. 
congés de maladie ordinaire, de longue maladie, de longue durée, de 
grave maladie, congés de maternité, d'adoption, de paternité et 
d'accueil de l'enfant, congés de formation, congé de présence 
parentale, congé de solidarité familiale, congé pour siéger auprès d'une 
mutuelle, etc…). Il permet de prendre 31 jours consécutifs maximum. 
 
Les congés annuels sont accordés par le chef de service, après 
consultation de l’agent, en fonction des nécessités du service. Sauf cas 
particuliers (congés bonifiés par exemple), un agent ne peut pas être 
absent plus de 31 jours calendaires consécutifs. Une priorité pour 
les congés scolaires est donnée aux agents chargés de famille. 
Les jours de congés ne peuvent pas être reportés d'une année sur 

Ex : Nombre de jours de congé au prorata du temps travaillé 

Temps de travail 
Nbre de jours 

travaillés / 
semaine 

Jours de congés annuels 

Tps plein 
(100 %) 

5 25 jours (5 x 5 jours de travail par 
semaine) 

Tps partiel 
(80 %) 

4 20 jours (5 x 4 jours de travail par 
semaine) 

Tps partiel 
(50 %) 

2,5 12,5 jours (5 x 2,5 jours de travail par 
semaine) 
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l'autre, sauf autorisation exceptionnelle de l'administration. Les jours de 
congés non pris en raison de congés de maladie ou d’accident de 
service ne sont pas concernés par cette règle. 
Un congé non pris peut donner lieu à indemnité compensatrice en cas 
de force majeure et dans certains cas pour un agent contractuel. 
Sous certaines conditions, les congés non pris au titre d'une année 
peuvent alimenter un compte épargne-temps (CET). 
 

Le don de jours 
 
Un agent public peut renoncer anonymement et sans contrepartie à tout 
ou partie de ses jours de repos non pris, qu’ils aient été affectés ou non 
sur un CET, au bénéfice d’un collègue : 
- qui assume la charge d’un enfant de moins de 20 ans atteint d’une 
maladie, d’un handicap ou victime d’un accident d’une particulière 
gravité rendant indispensables une présence soutenue et des soins 
contraignants, 
- proche-aidant de personnes en perte d’autonomie d’une particulière 
gravité ou présentant un handicap, 
- parent d’enfant ou avoir un enfant à charge qui décède avant 25 ans. 
 

Les congés pour raisons familiales 
 
Les agents de la Fonction Publique Territoriale peuvent bénéficier 
de congés pour raisons familiales. Certains sont accordés de 
droit, d’autres sous réserve des nécessités de service. Certains 
sont rémunérés, d’autres pas.  
 
Ce sont le congé de maternité, le congé de naissance ou d'adoption, le 
congé de paternité et d’accueil de l’enfant, le congé pour adoption, le 
congé parental, le congé de présence parentale (non détaillé ici), le 
congé de solidarité familiale (non détaillé ici). 
 
L’obtention de congés par un agent contractuel est subordonnée à des 
conditions d’ancienneté. Dans tous les cas, lorsque l’agent est recruté 
par contrat à durée déterminée, aucun congé ne peut lui être attribué 
au-delà de la période d’engagement. 
Les périodes de congés familiaux ne doivent pas avoir d’impact 
sur la carrière. 
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 Le congé de maternité 
 
Les agentes en position d’activité ont droit à un congé de maternité. 
Ne peuvent bénéficier d’un congé maternité statutaire : les 
fonctionnaires en disponibilité, en congé parental, licenciées, ayant 
démissionné ou perdu la qualité de fonctionnaire. 
 

Durée : 
 16 semaines, pour l’arrivée du 1er ou 2ème enfant, 
 26 semaines, à partir du 3ème enfant, 
 34 semaines en cas de grossesse de jumeaux, 
 46 semaines en cas de grossesse de triplés ou plus. 

 
L’ouverture des droits à congé de maternité est subordonnée à une 
déclaration de grossesse qui doit être effectuée avant la fin du troisième 
mois.  
 
Les agents conservent l’intégralité de leur rémunération pendant la 
durée du congé (sous réserve, pour l’agent contractuel qu’il compte six 
mois de services ; en deçà, il bénéficie d’indemnités journalières de la 
sécurité sociale). 
 
L’autorisation de travailler à temps partiel est suspendue, l’agente est 
rémunérée à plein traitement. 
 

 Le congé de naissance ou d’adoption 
 
A l’occasion de l’arrivée d’un enfant au foyer, ce congé est accordé au 
père en cas de naissance ou à celui des deux parents qui ne demande 
pas le bénéfice du congé pour adoption (voir ci-après).  
 
C’est un congé rémunéré, de trois jours ouvrables, consécutifs ou 
non, qui doit être pris dans la période des quinze jours entourant la 
naissance ou l’arrivée au foyer d’un enfant placé en vue de son 
adoption. 
 

 Le congé de paternité et d’accueil de l’enfant 
 
Un agent en activité a droit à un congé de paternité rémunéré : 
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en cas de naissance unique : la durée du congé est fixée à 25 jours 
calendaires. Sur ces 25 jours calendaires, 4 doivent obligatoirement 
être pris consécutivement et immédiatement après le congé de 
naissance de 3 jours. Tu peux choisir de prendre la période restante de 
21 jours calendaires de manière continue ou fractionnée en 2 périodes 
maximum d’au moins 5 jours chacune. Ces 21 jours doivent être pris 
dans les 6 mois suivant la naissance. 
 
en cas de naissances multiples : la durée du congé est fixée à 32 
jours calendaires maximum. Sur ces 32 jours calendaires, 4 doivent 
obligatoirement être pris consécutivement et immédiatement après le 
congé de naissance de 3 jours. La période restante de 28 jours 
calendaires peut être fractionnée en 2 périodes d’au moins 5 jours 
chacune. Ces 28 jours doivent être pris dans les 6 mois suivant la 
naissance. 

 
L’agent doit avertir son employeur au moins un mois avant la date 
prévisionnelle de l’accouchement et doit préciser celle à laquelle il 
souhaite reprendre son activité. Le congé de paternité doit être pris 
dans les quatre mois suivant la naissance de l’enfant. Il peut être 
reporté en cas d’hospitalisation de l’enfant, ou de décès de la mère. 
Les agents conservent l’intégralité de leur rémunération pendant la 
durée du congé (sous réserve, pour l’agent contractuel qu’il compte six 
mois de services ; en deçà, il bénéficie d’indemnités journalières de la 
sécurité sociale). L’autorisation de travailler à temps partiel est 
suspendue, l’agent est rémunéré à plein traitement. 
 

 Le congé pour adoption 
 
L’agent en activité a droit à un congé pour adoption rémunéré. 

Durée : 
 16 semaines en cas d’adoption d’un seul enfant portant le 

nombre d’enfants du ménage à un ou deux, 
 18 semaines en cas d’adoption d’un seul enfant portant le 

nombre d’enfants du ménage à trois ou plus, 
 22 semaines en cas d’adoption de plusieurs enfants. 

Lorsque les deux conjoints sont fonctionnaires en activité, cette période 
est augmentée de 32 jours en cas de séparation du congé d’adoption 
entre les deux parents adoptifs. 
 

Le congé pour adoption est ouvert à l’un des parents adoptifs. Lorsque 
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les deux conjoints travaillent, soit l’un d’eux renonce au congé, soit le 
congé est réparti entre eux. Dans ce cas, cette période est augmentée 
de 32 jours. 
Il débute à compter de l’arrivée de l’enfant au foyer ou dans les 7 jours 
qui précèdent la date prévue. 
 

Les agents conservent l’intégralité de leur rémunération pendant la 
durée du congé (sous réserve, pour l’agent contractuel qu’il compte 6 
mois de services ; en deçà, il bénéficie d’indemnités journalières de la 
sécurité sociale). L’autorisation de travailler à temps partiel est 
suspendue, l’agent est rémunéré à plein traitement. 
 

 Le congé parental 
 

Pour bénéficier d’un congé parental pour élever son enfant qui n’a pas 
encore atteint l’âge limite de l’obligation scolaire (16 ans), l’agent public 
doit présenter sa demande au moins deux mois avant le début du 
congé. L’agent contractuel doit être employé de manière continue et 
justifier d’une ancienneté d’au moins un an. 
 

Ce congé est de droit. Il est accordé par périodes renouvelables de 
deux à six mois pour un fonctionnaire et six mois pour un contractuel.  
La demande de renouvellement doit être présentée à son employeur au 
moins deux mois avant la fin de la période en cours. Il peut être mis fin 
au congé parental avant le terme initialement prévu. 
Durant son congé parental, le fonctionnaire ne perçoit pas de 
rémunération de son employeur. Toutefois, il peut toucher par la 
C.A.F le complément de libre choix d'activité s’il remplit les conditions. 
 

Dans cette position, le fonctionnaire n’acquiert pas de droit à la 
retraite. Les périodes de congé parental intervenues depuis le 8 août 
2019 sont prises en compte dans la limite de 5 ans pour l’ensemble de 
la carrière pour l’avancement. 
Le fonctionnaire est réintégré de plein droit, au besoin en 
surnombre, dans sa collectivité ou dans son établissement 
d’origine, ou en cas de détachement, dans sa collectivité ou son 
établissement d'accueil, à l’expiration de son congé, ainsi qu’en cas 
d’interruption du congé pour motif grave. 
 

 Le congé de présence parentale 
 
Ce congé est accordé de droit, sur demande écrite du fonctionnaire, 
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lorsque la maladie, l’accident ou le handicap d’un enfant à charge 
présente une particulière gravité rendant indispensable une présence 
soutenue de sa mère ou de son père et des soins contraignants. Il n’est 
pas rémunéré. Ce congé n’est pas rémunéré, le fonctionnaire peut 
cependant percevoir l’allocation journalière de présence parentale 
versée par la caisse d’allocation familiale. 
 
Les jours de congé de présence parentale sont assimilés à des jours 
d’activité à temps plein pour la détermination des droits à avancement, 
à promotion et à formation. Pendant les jours de congé de présence 
parentale, l’agent n’acquiert pas de droit à la retraite. 
 

 Le congé de solidarité familiale 
 
Ce congé est accordé au fonctionnaire titulaire et au fonctionnaire 
stagiaire sur sa demande écrite. Ils en bénéficient lorsqu'un ascendant, 
un descendant, un frère, une sœur, une personne partageant le même 
domicile ou l'ayant désigné comme sa personne de confiance au sens 
de l'article L. 1111-6 du code de la santé publique souffre d'une 
pathologie mettant en jeu le pronostic vital ou est en phase avancée ou 
terminale d'une affection grave et incurable, quelle qu'en soit la cause. 
 
Ce congé n’est pas rémunéré, mais il est assimilé à une période de 
service effectif. Il est accordé pour une durée maximale de trois mois, 
renouvelable une fois. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

 
 
Pour te repérer et faire les bons choix, un guide des « congés familiaux et 
temps partiel dans la fonction publique : incidences sur la rémunération et la 
retraite » est téléchargeable ici : 

https://www.fonction-
publique.gouv.fr/files/files/publications/coll_les_essentiels/guide-

conges-familiaux.pdf 
 

Bon à savoir 
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Les autorisations d’absence 
   
Les autorisations suivantes ne doivent pas être confondues avec 
des congés : 
 

 Les autorisations d’absence pour certains évènements 
familiaux (mariage, naissance, décès) ne constituent pas un droit. 
Elles sont prévues par délibérations prises en ce sens et sont 
soumises aux nécessités de service. Aucune autorisation 
d’absence ne peut être accordée pendant un congé annuel. L’agent 
doit fournir la preuve matérielle de l’événement (acte de décès, 
certificat de mariage, de naissance, …). 

 

 Les autorisations d’absence pour garde d'enfants sont 
accordées, sous réserve des nécessités de service, pour soigner 
un enfant malade ou pour en assurer la garde.  

 
L’âge limite de l’enfant est fixé à seize ans sauf s’il s’agit d’un enfant 
handicapé. L’agent concerné doit produire un certificat médical ou 
apporter la preuve que l’accueil de l’enfant n’est pas possible. En 
cas de dépassement du nombre maximum d’autorisations fixé par 
la circulaire de 1982, les droits à congé annuel sont réduits.  
 
Une autorisation spéciale d’absence, de 2 jours ouvrés, peut être 
accordée à un agent pour lui permettre de faire face à l’annonce 
d’une pathologie chronique nécessitant un apprentissage 
thérapeutique, ou d’un cancer, chez son enfant mineur. 

   

 Des facilités horaires pour les parents d’élèves 
Elles peuvent être accordées chaque année aux pères ou mères de 
famille ainsi qu’aux personnes ayant seules la charge d’un ou 
plusieurs enfants à l’occasion de la rentrée scolaire et des réunions 
de parents d’élèves. 

   

 Des facilités horaires pour allaitement 
Elles peuvent être accordées dans la limite d’une heure par jour à 
prendre en deux fois. 
 

 Les autorisations d’absence pour les femmes enceintes : 
 

- Aménagement de l’horaire de travail : à partir du premier jour du 
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troisième mois de grossesse, l’agent peut bénéficier compte 
tenu des nécessités des horaires de son service, sur avis du 
médecin de prévention, de facilités dans la répartition des 
horaires de travail, dans la limite d’une heure par jour de service, 
 

- Des autorisations d’absence sont accordées de droit pour se 
rendre aux examens médicaux obligatoires (antérieurs ou 
postérieurs à l’accouchement), 

 

- Pour les séances préparatoires à l’accouchement. 
 

 Les autorisations d’absence en cas d’assistance médicale à la 
procréation (PMA) 
 

L’agente bénéficie d’une autorisation d’absence pour les actes 
médicaux nécessaires.  
 
La personne qui vit avec elle (mariage, pacs ou concubinage), peut 
s’absenter pour prendre part au maximum à 3 des actes médicaux 
nécessaires à chaque protocole de PMA, sous réserves des 
nécessités de service. La durée de l’absence est proportionnée à la 
durée de l’acte reçu.  
 
Ces absences sont rémunérées. Elles sont considérées comme des 
périodes de travail effectif. 

 
Le Compte Epargne Temps (CET) 

 
Le compte épargne-temps (CET) a été institué dans la Fonction 
Publique Territoriale par le décret n° 2004-878 du 26 août 2004. 
 
Il te permet de stocker des jours de congé et de RTT (jours de réduction 
du temps de travail) et, si ta collectivité ou ton établissement le prévoit, 
les jours de repos compensateur des heures supplémentaires ou de 
sujétions particulières. 
 

Tu peux demander l’ouverture d’un CET, que tu occupes un emploi 
à temps complet ou non complet, si tu remplis les conditions 
suivantes : 
 

 Être employé de manière continue depuis au moins 1 an, 
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 Ne pas être soumis à des obligations de service fixées par le 
statut particulier (cas des professeurs et des assistants 
d’enseignement artistique) 
 

Les règles d’ouverture, de fonctionnement, de gestion et de fermeture 
du CET sont fixées par délibération. 
 

Avant de pouvoir alimenter un CET, il faut obligatoirement avoir pris 
dans l’année 20 jours de congés. Un CET est plafonné à 60 jours. Une 
collectivité ne peut en réduire le nombre de jours. 
 

Les règles d’ouverture, de fonctionnement, de gestion et de fermeture 
du compte, ainsi que les formalités d’utilisation, voire de monétisation, 
sont fixées par délibération. 
 

Un agent, sur sa demande, est autorisé à bénéficier de plein droit des 
congés accumulés sur son CET à l’issue d’un congé de maternité, 
d’adoption, de paternité ou d’un congé d’accompagnement d’une 
personne en fin de vie. 
 

Des modalités de transfert lors d’une mobilité des droits épargnés sur 
un compte épargne-temps sous réserve d’un accord entre les 
administrations concernées. 

 
Le télétravail 

 
Les activités éligibles au télétravail et l’ensemble des modalités et des 
règles (ex. : en matière de sécurité et de protection de la santé, la 
sécurité des systèmes d’information et de protection des données, les 
règles de temps de travail et sa comptabilisation, les modalités de prise 
en charge des coûts découlant directement de l’exercice du télétravail 
via l’allocation « forfait télétravail », etc…) sont fixées par une 
délibération.  
 
La quotité de temps de télétravail ne peut être supérieure à 3 jours par 
semaine (ces quotités peuvent être calculées sur une base mensuelle). 
Il est possible de déroger à ces règles (sur avis médical), notamment 
pendant la grossesse ou pour un proche-aidant. 
 
Il t’appartient de demander, par écrit, à exercer tes fonctions sous forme 
de télétravail, en précisant les modalités d’organisation que tu 
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souhaites (jours de la semaine travaillés en télétravail et lieu(x) 
d’exercice). 
 
Si le télétravail est autorisé, l’autorisation est donnée pour un an 
maximum et peut être renouvelée La notification de l’autorisation est 
accompagnée d’un document d’information indiquant les conditions 
d’application (nature et fonctionnement des dispositifs de contrôle et de 
comptabilisation du temps de travail ; nature des équipements mis à 
disposition et leurs conditions d’installation et de restitution, conditions 
d’utilisation, de renouvellement et de maintenance de ces équipements 
et de fourniture, par l’employeur, d’un service d’appui technique). 
 
S’il est refusé, l’agent doit être reçu préalablement en entretien et la 
décision prise par l’administration doit être motivée. Il peut saisir la CAP 
ou la CCP. 
 

3.3 Se former tout au long de ta carrière 
 

La loi du 19 février 2007 relative à la formation tout au long de la vie, a 
conçu et organisé ta formation comme un processus qui se déroule 
tout au long de ta carrière. 

 
Le Centre national de la fonction publique territoriale (CNFPT 
http://www.cnfpt.fr) est l’organisme de référence de la formation 
dans la Fonction Publique Territoriale. Il est chargé de l’organisation et 
de la mise en œuvre des formations statutaires et des formations 
obligatoires. Organisme national, paritaire et déconcentré, présent sur 
l’ensemble du territoire grâce à ses délégations, il se positionne aux 
côtés des collectivités territoriales pour toute la formation 
professionnelle et de perfectionnement de leurs agents. 
 

L’UNSA siège au Conseil National d’Orientation  
et au Conseil d’Administration du CNFPT 

Chaque Union Régionale de l’UNSA Territoriaux désigne des 
représentants aux Comités Régionaux d’Orientation dans les 

délégations régionales du CNFPT. 
Tu veux en savoir plus, tu veux apporter ton expérience ? 

Rapproche-toi de ta structure UNSA ! 
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Les formations statutaires d’intégration et de 
professionnalisation 

 

 La formation d’intégration 
 

Elle est organisée par le CNFPT et est destinée à doter le fonctionnaire 
nouvellement nommé après concours ou recruté sans concours (agent 
de catégorie C), des connaissances relatives à l'environnement 
territorial, et sa réalisation conditionne la titularisation du fonctionnaire.  
 
Elle est de 5 jours pour les catégories C et 10 jours pour les 
catégories B et A. 
 
La formation porte notamment sur l'organisation et le fonctionnement 
des collectivités et sur le statut de la Fonction Publique. Elle est 
accomplie sur le temps de travail au cours de l'année qui suit la 
nomination. 
 

 La formation de professionnalisation 
 

Elle est destinée à permettre au fonctionnaire de s’adapter à son emploi 
et de maintenir ses compétences à niveau tout au long de sa carrière. 
 
Elle est accomplie sur le temps de travail.  
 
Elle comprend : 
 

- la formation de professionnalisation au 1er emploi.  
Elle est au minimum de 3 jours (en catégorie C) ou de 5 jours (A 
et B) et au maximum de 10 jours, et réalisée dans les 2 ans 
suivant la nomination, 
 

- la formation de professionnalisation tout au long de la carrière. 
Elle est de 2 à 10 jours maximum par périodicité de 5 ans, tout 
au long de la carrière, 
 

- la formation de professionnalisation en cas d'affectation sur un 
poste à responsabilité.  
Elle est de 3 à 10 jours dans les 6 mois suivant l’affectation sur 
un poste à responsabilité. 
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La préparation aux examens et concours 
dans la Fonction Publique Territoriale 

 
Les préparations aux concours et examens professionnels de la 
Fonction Publique te permettent de te préparer aux épreuves des 
concours et examens professionnels.  
 
Sont concernés les agents titulaires et stagiaires, les agents 
contractuels et les assistants maternels et familiaux. Il peut être accordé 
des autorisations d'absence pour participer aux épreuves, sur 
présentation de la convocation ; c’est chaque administration qui fixe ses 
propres règles en la matière. Il faut donc se renseigner auprès de la 
RH. 
 

Le Compte Personnel de Formation (CPF) 
 

Le CPF permet à un agent public d'accéder à toute action de formation 
relative à l'acquisition d'un diplôme, d'un titre, d'un certificat de 
qualification professionnelle, ou le développement des compétences 
nécessaires à la mise en œuvre de son projet d'évolution 
professionnelle.  
 
Le CPF ne concerne pas les actions de formation relatives à 
l'adaptation aux fonctions exercées.  
 
Le projet d'évolution professionnelle peut s'inscrire dans le cadre de la 
préparation d'une future mobilité, d'une promotion, ou d'une 
reconversion professionnelle. 
 

Pour t'aider à élaborer ton projet d'évolution professionnelle, tu peux 
solliciter un accompagnement personnalisé.  
 
Cet accompagnement peut être assuré par un conseiller formé à cet 
effet (conseiller mobilité carrière, conseiller RH, conseiller en évolution 
professionnelle...) au sein de ta collectivité ou de ton établissement, ou 
au centre de gestion. 
 
Un agent (à temps plein ou temps partiel) acquiert 25 heures par 
an jusqu'à un plafond total de 150 heures. 
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Le nombre d'heures à créditer est calculé au prorata du temps travaillé 
pour les agents nommés dans des emplois à temps non-complet. 
Lorsque l'agent ne dispose pas de droits suffisants pour accéder à une 
formation, il peut demander à utiliser par anticipation les droits qu'il 
pourra acquérir au cours des 2 années suivantes. 
 
Lorsque le projet d'évolution professionnelle vise à prévenir une 
situation d'inaptitude à l'exercice de ses fonctions, l'agent peut 
bénéficier d'un crédit d'heures supplémentaires (dans la limite de 150 
heures) en complément des droits acquis. 
 
Les heures acquises au titre du CPF peuvent être utilisées pour : 

- le suivi d'une action de formation visant à obtenir un diplôme, 
un titre ou une certification répertoriés sur le répertoire national 
des certifications professionnelles (RNCP), 

- le suivi d'une action inscrite au plan de formation ou dans l'offre 
de formation d'un autre employeur public, 

- le suivi d'une action proposée par un organisme de formation, 
- la préparation aux concours et examens professionnels de la 

fonction publique, en complément de la décharge de droit de 5 
jours pour sa préparation personnelle (dans la limite de 5 jours 
par an). 

 
L'agent peut faire valoir ses droits acquis auprès de tout nouvel 
employeur, qu’il soit public ou privé. 
 

Les formations de perfectionnement 
 
Les formations de perfectionnement sont destinées à développer les 
compétences de l'agent ou à lui permettre d'en acquérir de nouvelles, 
tout au long de sa carrière.  
 
L'autorité territoriale inscrit au plan de formation les formations de 
perfectionnement qu'elle entend proposer à ses agents. 
 

Le Congé de formation professionnelle 
(CFP) 

 
L'agent territorial qui souhaite se former pour satisfaire un projet 
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professionnel ou personnel peut, sous certaines conditions, 
bénéficier d'un congé de formation professionnelle.  
 

Ce congé d'une durée maximale de 3 ans pour l’ensemble de la 
carrière. Il peut être utilisé en une seule fois ou réparti au long de la 
carrière en stages qui peuvent être fractionnés en semaines, journées 
ou demi-journées. L'agent en congé de formation reçoit, de la part de 
sa collectivité, une indemnité mensuelle forfaitaire pendant la 1re 
année de congé. Elle est égale à 85 % du traitement brut et de 
l'indemnité de résidence perçus au moment de la mise en congé dans 
la limite de 2 620,85 € brut par mois. Elle est augmentée du supplément 
familial de traitement (SFT). 
 
Le temps passé en CFP est considéré comme du temps de service, il 
est donc pris en compte pour l'avancement et la promotion interne. 
L'agent en congé de formation professionnelle conserve ses droits à 
congés annuels.  
 
Un agent qui a bénéficié d’une préparation aux examens et concours 
ou d’un précédent congé de formation professionnelle ne peut pas 
obtenir un CFP dans les 12 mois qui suivent la fin de cette action de 
formation. 
 
L’agent qui a bénéficié d’un tel congé s’engage à rester au service 
d’une administration publique (Etat, territoriale ou hospitalière) pendant 
une période égale au triple du temps pendant lequel il a perçu des 
indemnités. Il peut en être dispensé par son employeur. 
  

Conditions d’ancienneté pour en bénéficier 

Qualité Conditions à remplir 

Fonctionnaire Avoir accompli au moins 3 ans de services dans la fonction 
publique 

Contractuel Avoir accompli au moins l’équivalent de 3 ans de services 
publics consécutifs ou non, dont au moins 12 mois dans la 
collectivité à laquelle est demandé le congé de formation 
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Le droit disciplinaire 
 

En cas de faute, l’agent public peut faire l'objet d'une sanction 
disciplinaire. 

 

4.1 Les différentes sanctions 
 

Aucune sanction disciplinaire ne peut être prise à ton encontre en 
dehors de celles prévues par la loi. Sont illégales les sanctions 
déguisées (ex. mutation pour obtenir un effet équivalent à une 
sanction). Elles sont classées de la moins grave à la plus grave. 
 

 Tu es agent titulaire 

La radiation du tableau d'avancement peut également être prononcée comme 
sanction complémentaire d'une sanction des 2ème et 3ème groupes. 
 

 Tu es agent stagiaire 
Les sanctions qui peuvent être envisagées à ton encontre sont les 

Sanctions disciplinaires dans la Fonction Publique Territoriale 

Groupe Sanctions 

1er groupe  Avertissement 
 Blâme 
 Exclusion temporaire de fonctions jusqu’à 3 jours 

2e groupe Radiation du tableau d’avancement 
Abaissement d'échelon à l'échelon immédiatement inférieur à 
celui détenu par le fonctionnaire 
Exclusion temporaire de fonctions de 4 à 15 jours 

3e groupe Rétrogradation au grade immédiatement inférieur, à un 
échelon comportant un indice égal ou immédiatement inférieur 
à celui détenu par le fonctionnaire 
Exclusion temporaire de fonctions de 16 jours à 2 ans 

4e groupe  Mise à la retraite d'office 
 Révocation 
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suivantes, par ordre croissant d’importance : 
- Avertissement, 
- Blâme, 
- Exclusion temporaire de fonctions jusqu'à 3 jours, 
- Exclusion temporaire de fonctions de 4 à 15 jours, 
- Exclusion définitive du service. 

 
 Tu es agent contractuel 

 
Les sanctions qui peuvent être envisagées à ton encontre sont les 
suivantes, par ordre croissant d’importance : 

- Avertissement, 
- Blâme, 
- Exclusion temporaire de fonctions jusqu'à 6 mois pour l'agent 

en CDD et d’un an pour l'agent en CDI, 
- Licenciement sans prévis ni indemnité. 

 

4.2 Les procédures 
 
Aucune sanction disciplinaire ne peut être prononcée sans 
consultation préalable du conseil de discipline, sauf pour les sanctions 
du 1er groupe qui sont prises sans son avis.  
A l’issue, la sanction est immédiatement exécutoire. 
 

 Inscription au dossier 
 

Parmi les sanctions du 1er groupe, seuls le blâme et l'exclusion 
temporaire de fonctions jusqu'à 3 jours sont inscrits au dossier de 
l'agent. L’avertissement ne l’est pas.  
Ces sanctions sont effacées automatiquement du dossier de l’agent au 
bout de 3 ans si aucune autre sanction n'est intervenue pendant cette 
période. 
Si tu es concerné, pense à vérifier ton dossier individuel. 
 

 Exclusion temporaire de fonctions 
 

L'exclusion temporaire de fonctions est une période durant laquelle le 
fonctionnaire est exclu du service et ne perçoit plus aucune 
rémunération. Il n'acquiert donc aucun droit à retraite pendant la 
période d'exclusion. 
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4.3 Tes droits 
 

Si tu es poursuivi pour faute, tu as le droit de consulter l'intégralité de 
ton dossier individuel et tous les documents annexes, en particulier 
ceux en lien avec la procédure disciplinaire en cours.  

 
 Tu es agent titulaire ou stagiaire 

 
L'administration doit t’informer de l'ensemble de tes droits. 
 
Tu peux présenter devant le conseil de discipline des observations 
écrites ou orales, citer des témoins et te faire assister par un ou 
plusieurs défenseurs de son choix (délégué syndical, avocat...). 
 
Le conseil de discipline est présidé par un magistrat de l’ordre 
administratif et est composé de représentants de l’administration et de 
représentants du personnel issus de la CAP dont relève l’agent 
concerné. 
 
Le conseil de discipline se réunit au centre de gestion de la fonction 
publique territoriale compétent pour le département où exerce le 
fonctionnaire concerné. 
 
Le conseil de discipline est consulté pour avis. Son avis est motivé 
et porté à la connaissance du fonctionnaire.  
 
L’autorité ayant pouvoir disciplinaire n’est pas tenue de suivre cet avis 
mais, quelle que soit sa décision, celle-ci doit également être motivée. 
 
La décision de sanction peut faire l'objet d'un recours gracieux, ou d'un 
recours contentieux devant le tribunal administratif dans les 2 mois 
suivant la date de sa notification. 
 

 Tu es agent contractuel 
 

L'administration doit t’informer de l'ensemble de tes droits. 
 
Tu peux te faire assister par un ou plusieurs défenseurs de ton choix 
(représentant du personnel, avocat, …). La décision prononçant une 
sanction disciplinaire doit être motivée par ton administration. 
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Consultation de la commission consultative paritaire 
 
Le conseil de discipline n’est pas compétent à l’égard des agents 
contractuels. Les décisions d'exclusion temporaire et de licenciement 
ne peuvent pas être prononcées sans consultation préalable de la 
commission consultative paritaire compétente. L'autorité ayant pouvoir 
disciplinaire n'est pas tenue de suivre l'avis de la commission 
consultative paritaire.  
 
Recours 
 
La décision de sanction peut faire l'objet d'un recours gracieux ou d'un 
recours contentieux devant le tribunal administratif. 
 
La suspension 
 
La suspension est une mesure administrative « conservatoire » prise 
dans l'intérêt du service, et non une sanction disciplinaire. Elle peut se 
faire parallèlement à l’action disciplinaire. 
Elle a pour effet d'écarter momentanément du service un fonctionnaire 
(titulaire ou stagiaire) ou contractuel, qui a commis une faute grave 
ayant un caractère de vraisemblance suffisant, qu'il s'agisse d'un 
manquement à ses obligations professionnelles ou d'une infraction de 
droit commun, comme par ex. : refus répétés d’exécuter les ordres 
reçus, attitude agressive et injurieuse envers ses collègues, refus d'un 
agent de porter l'équipement de sécurité et d’effectuer tout travail, vol 
de matériel, manquement aux devoirs de réserve, de discrétion 
professionnelle et de loyauté à l’occasion d’une prise de position 
publique, … 
 
 
 
 
 
 
 

  

 

Il peut y avoir un délai entre les faits et la réunion du conseil de discipline. Il 
faut donc en informer immédiatement ton syndicat ou un représentant du 
personnel pour préparer au mieux ta défense. 

Bon à savoir 
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4.4 Les recours en matière disciplinaire 
 

 Le recours grâcieux 
 

La décision de sanction peut faire l’objet d’un recours gracieux devant 
l’autorité qui en est l’auteur, pour en demander soit le retrait, soit le 
remplacement par une mesure plus clémente.  
 
Ce recours doit être déposé dans le délai de recours contentieux (qui 
est de 2 mois, à condition que ce dernier soit précisé dans la 
notification de la sanction à l’agent ; à défaut, aucun délai ne lui est 
opposable). 
 
Si l’autorité rejette ce recours, ce rejet fait de nouveau courir le délai 
de recours contentieux dans son intégralité.  
 
Si l’autorité ne répond pas, ce silence gardé pendant deux mois vaut 
décision implicite de rejet, faisant de nouveau courir le délai de recours 
contentieux. 
 

 Le recours contentieux devant le juge administratif 
 

L’agent public peut déposer un « recours pour excès de pouvoir », qui 
consiste à demander au juge administratif l’annulation de la sanction.  
 
Cette demande n’a pas d’effet suspensif : la seule possibilité qu’a 
l’agent d’échapper à l’exécution immédiate de la décision est de 
déposer un recours auprès du juge des référés, dans le cadre du 
« référé suspension ».  
 
Pour être recevable, le recours contentieux doit être formé dans un 
délai de 2 mois à partir de la notification de la décision par l’employeur 
public (à condition que ce dernier soit précisé dans la notification de la 
sanction à l’agent ; à défaut, aucun délai ne lui est opposable). 
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Ta rémunération et son évolution 
 
 
La rémunération d'un agent public se compose notamment d'un 
traitement indiciaire (appelé également traitement de base) calculé en 
fonction d'un indice majoré. La rémunération de base d'un agent public 
ne peut pas être inférieure à un montant plancher propre à la fonction 
publique, ni au Smic. 
 
Lorsque le fonctionnaire occupe un emploi à temps incomplet ou non 
complet, cette indemnité est réduite au prorata de la durée des 
services. 
 
La rémunération d'un fonctionnaire se compose notamment d'un 
traitement indiciaire (appelé également traitement de base) qui 
dépend du grade du fonctionnaire et de l'échelon auquel il est 
parvenu dans ce grade. 
 
Chaque grade comprend un nombre d'échelons fixé 
réglementairement et, à chaque échelon, correspond un indice 
brut (IB). À chaque indice brut, correspond un indice majoré (IM) 
selon un barème défini réglementairement : 
 

- L'indice majoré (IM) sert au calcul du traitement indiciaire.  
- L'indice brut (IB) est l'indice de carrière, il est utilisé pour 

déterminer l'échelon auquel est classé le fonctionnaire dans 
son grade lors de sa nomination suite à concours puis en cas 
d'avancement de grade ou de promotion interne. 

 

5.1 Comment se calcule ton traitement ? 
 
Pour arriver à un montant exprimé en euros, il faut multiplier ton indice 
majoré par la valeur mensuelle du point d’indice. 
La valeur du point d’indice majoré est fixée depuis le 1er février 
2017 à 4,68602 € et devrait être revalorisée à l’été 2022. 
 
Le résultat est le traitement indiciaire de base. Il s’agit d’un montant 
brut. C’est pourquoi, il est aussi appelé « traitement indiciaire brut » 
(TIB) mensuel. 
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5.2 Les éléments de ta rémunération 
  

L’indemnité de résidence 
 
Un agent public, fonctionnaire et contractuel, perçoit une indemnité de 
résidence selon sa ville d'affectation. 
L'indemnité de résidence a été créée pour compenser les écarts de 
coût de la vie entre les villes. 
Les communes sont classées en 3 zones : 
 

Détail des 3 zones 

Zone Communes 
Montant minimum 

(par mois) 

1 La plupart des communes de l'Île-de-France, 
certaines communes des Bouches-du-Rhône, 

de Loire-Atlantique et du Var, la Corse 

44 € 

2 Certaines grosses agglomérations 14,67 € 

3 Autres communes 0 € 

 
Le détail des communes est accessible ici : 
http://circulaire.legifrance.gouv.fr/pdf/2009/05/cir_26298.pdf 
 
Pour les agents à temps partiel ou à temps non complet, l'indemnité de 
résidence est calculée dans les mêmes conditions que ceux à temps 
complet, puis proratisée au temps de travail effectif. 
 
  

 

Attention : en cas d’arrêt de travail, dans certaines conditions, ton 
traitement peut être divisé de moitié. Voir p. 60 « Le congé maladie » 

Bon à savoir 
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La Nouvelle Bonification Indiciaire (NBI) 
 
Les fonctionnaires titulaires et stagiaires occupant certains emplois 
perçoivent une bonification appelée nouvelle bonification indiciaire 
(NBI), sous forme de points d'indice majoré supplémentaires. La liste 
de ces emplois et le nombre de points d'indice accordés sont fixés par 
décrets.  
 
La NBI est versée mensuellement. Elle est soumise à cotisation 
retraite. Elle est réduite dans les mêmes proportions que le traitement 
indiciaire en cas de travail à temps partiel, à temps non complet ou 
incomplet. 
 
Elle continue d'être versée, dans les mêmes proportions que le 
traitement indiciaire, pendant les congés annuels et bonifiés, un congé 
de maladie ordinaire, un congé pour invalidité temporaire imputable au 
service, un congé de maternité ou d'adoption, un congé de paternité et 
d'accueil de l'enfant, un congé de longue maladie (CLM) tant que le 
fonctionnaire n'est pas remplacé dans ses fonctions. 
 
La NBI cesse d'être versée lorsque l'agent n'exerce plus les fonctions 
y ouvrant droit. Elle cesse d'être versée en cas de congé de longue 
durée (CLD). 
Lorsqu'un agent est susceptible de bénéficier de la NBI à plus d'un titre, 
il perçoit le montant de points majorés le plus élevé. 
 

Le Supplément Familial de Traitement (SFT) 
 
Le supplément familial de traitement (SFT) est versé à un agent public 
et varie en fonction du nombre d'enfants dont il a la charge effective et 
permanente. Le montant est calculé en fonction de l'indice majoré de 
l'agent qui perçoit le SFT. Lorsque les deux parents sont agents publics, 
le SFT est versé à un seul parent, sur la base d’une déclaration 
commune de choix du bénéficiaire. En cas de garde alternée, le SFT 
peut être partagé par moitié entre les deux parents. 
 
Il se compose d'un élément fixe et d'un élément proportionnel au 
traitement indiciaire brut de l'agent dans la limite de montants plancher 
et plafond. 
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Montants mensuels minimum et maximum du SFT 

Nombre 
d'enfants 

Part fixe Part proportionnelle 
au traitement brut 

Minimum Maximum 

1 enfant 2,29 € - 2,29 € 2,29 € 

2 enfants 10,67 € 3% 73,79 € 111,47 € 

3 enfants 15,24 € 8% 183,56 € 284,03 € 

Par enfant 
supplé-

mentaire 

4,57 € 6% 130,81 € 206,17 € 

 
Pour un agent à temps partiel, la part proportionnelle, calculée sur le 
traitement brut, est réduite. Toutefois, le SFT ne peut pas être inférieur 
au montant minimum versé à un agent travaillant à temps plein et ayant 
le même nombre d'enfants à charge. Pour un agent à temps non 
complet ou incomplet, le SFT est versé en fonction du nombre d'heures 
de service rapportées à la durée légale et hebdomadaire du travail. 
Toutefois, l'élément fixe de 2,29 € (correspondant au SFT pour un 
enfant) n'est pas proratisé. En cas de congé maladie et de grève, le 
SFT est maintenu en totalité. 
 

La Garantie individuelle du pouvoir d'achat 
(Gipa) 

 
Un agent public (fonctionnaire, contractuel en CDI ou CDD dont la 
rémunération est calculée à partir d’un indice), quelle que soit sa 
catégorie (C, B ou A) peut bénéficier d'une indemnité de garantie 
individuelle du pouvoir d'achat (Gipa), si l'évolution de son traitement 
brut est inférieure, sur 4 ans, à celle de l'indice des prix à la 
consommation. 
 
Un calculateur est disponible à cette page : https://www.fonction-
publique.gouv.fr/indemnite-de-garantie-individuelle-pouvoir-dachat 
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Le régime indemnitaire (RI) 
 
Il regroupe parfois une ou plusieurs primes existantes et désigne donc 
un complément de rémunération. Il n’est pas obligatoire.  
 
Chaque collectivité est libre de le mettre en place, par une décision de 
son assemblée délibérante et selon ses moyens. Dans ce cas, tous les 
agents sont alors concernés (titulaires, stagiaires et contractuels). Il 
peut être défini spécifiquement par filière, voire par cadre d’emplois. 
 
Des équivalences sont établies réglementairement entre les cadres 
d'emplois territoriaux et des corps de la fonction publique d'État et le 
régime indemnitaire fixé par l'organe délibérant ne peut pas être 
supérieur à celui dont bénéficient ces corps de l’État. 
 
Le régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de 
l'expertise et de l'engagement professionnel (Rifseep) de l’État sert 
progressivement de référence majeure à la mise en place du régime 
indemnitaire dans les collectivités territoriales. 
 

Le RIFSEEP 
 
Le RIFSEEP comprend une deux parts : l’Indemnité de Fonctions, de 
Sujétions et d’Expertise (IFSE), à laquelle peut s’ajouter : le 
Complément Indemnitaire Annuel (CIA).  
 
Il concerne toutes les catégories (A, B et C). 
Il s’inscrit dans une démarche de simplification du régime 
indemnitaire dans la mesure où il remplace de nombreuses primes 
(IAT, IEMP, PFR, IFTS,…). Il prend en compte non pas le grade mais 
les fonctions exercées par l’agent. 
 

 L’IFSE 
Le montant de l'IFSE est fixé selon le niveau de responsabilité et 
d'expertise nécessaire dans l'exercice des fonctions. Elle est versée 
chaque mois. 
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Les fonctions occupées par les fonctionnaires d'un même corps sont 
réparties au sein de différents groupes compte-tenu des critères 
professionnels suivants : 

- fonctions d'encadrement, de coordination, de pilotage ou de 
conception, 

- technicité, expertise, expérience ou qualification nécessaire à 
l'exercice des fonctions, 

- sujétions particulières ou degré d'exposition du poste au regard 
de son environnement professionnel. 

 
 Le CIA 

Lorsqu’il est prévu, le CIA tient compte de l'engagement professionnel 
et de la manière de servir du fonctionnaire, appréciés lors d'un 
entretien professionnel annuel mené par le supérieur hiérarchique 
direct. Il est versé en une ou 2 fois par an. Il n'est pas 
automatiquement reconduit d'une année sur l'autre. Il peut servir à 
octroyer une prime de départ à la retraite. 
 

  Bon à savoir 
 

 
 

 
 

 
 

5.3 Les retenues sur la rémunération 
 
La rémunération d'un agent public est soumise à des cotisations et 
contributions salariales, dont les taux et assiettes varient. 
 

Cotisation aux régimes de retraite 
 

 Retraite de base du fonctionnaire 
Caisse nationale de retraite des agents des collectivités locales 
(CNRACL). L’assiette de cotisation à la CNRACL est constituée du 
traitement indiciaire + nouvelle bonification indiciaire (NBI). 

Le cas de la prime de fin d’année ou le 13e mois : 
Les avantages acquis avant la publication de la loi statutaire (article 111 loi du 
26 janvier 1984) sont maintenus et se cumulent avec le RIFSEEP pour l’agent 
qui en bénéficiait. 
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 Retraite complémentaire du fonctionnaire 
 
L’assiette de cotisation au RAFP (Retraite Additionnelle de la Fonction 
Publique) est constituée par l’ensemble des indemnités, primes et 
autres rémunérations accessoires qui ne donnent pas lieu à 
cotisation aux régimes de base de la Fonction Publique.  
 
Sont exclus les éléments de rémunération faisant l’objet de cotisations 
au régime de base, notamment le traitement indiciaire, la NBI, les 
rémunérations perçues au titre d’une activité lucrative privée etc... 
L’assiette de cotisation au RAFP est "plafonnée" à 20 % du traitement 
indiciaire brut. 
 
Cas particulier : la GIPA est intégralement soumise à cotisations 
RAFP, sans application du plafond de 20%. 

 
 Retraites de base et complémentaire du contractuel ou 

de l’agent titulaire à temps non complet dont la durée 
est inférieure à 28 heures hebdomadaire 

 
Retraite du régime général de la Sécurité sociale : l’assiette de 
cotisation est constituée de la totalité des revenus. 
 
Retraite complémentaire de l’IRCANTEC (Institution de Retraite 
Complémentaire des Agents non Titulaires de l'État et des 
Collectivités) : l’assiette de cotisations correspond à la rémunération 
globale brute effectivement perçue et les cotisations sont calculées par 
tranche ; les taux de cotisations diffèrent selon ces tranches. La 
tranche A correspond à la fraction inférieure ou égale au plafond de la 
Sécurité sociale ; la tranche B correspond à la fraction d’assiette 
supérieure à ce plafond. La partie de la rémunération qui est 
supérieure à huit fois le plafond de la Sécurité sociale ne donne lieu à 
aucun prélèvement de cotisations et n’ouvre aucun droit à retraite 
complémentaire. 
 

Les contributions sociales CSG/CRDS 
 
Parmi les différentes cotisations sociales, on retrouve la CSG 
(Contribution Sociale Généralisée) et la CRDS (Contribution pour le 
Remboursement de la Dette Sociale). 



52 
 

 
Les revenus pris en compte sont : 

- le traitement indiciaire, 
- la nouvelle bonification indiciaire (NBI), 
- l'indemnité de résidence, 
- le supplément familial de traitement (SFT), 
- les primes et indemnités, 
- les avantages en nature. 

 

5.4 Comment le salaire évolue-t-il ? 
 
Les agents titulaires bénéficient d’un système d’avancement 
d’échelon et/ou de grade tout au long de leur carrière.  
 
Cela entraîne une augmentation du traitement indiciaire. 

Pour les agents contractuels, le montant de la rémunération est fixé 
par l'autorité territoriale, sur une base indiciaire afférent à un grade et 
un échelon, en prenant notamment en compte les fonctions occupées, 
la qualification de l'agent et son expérience. 

La rémunération des agents en CDI est réévaluée au moins tous les 3 
ans, notamment au vu des résultats des entretiens professionnels 
annuels ou de l'évolution des fonctions.  

Celle des agents en CDD est réévaluée de la même manière, à 
condition que la période de 3 ans ait été effectuée sans interruption et 
auprès du même employeur. 

Entretien professionnel d'évaluation 

L'agent, fonctionnaire ou contractuel, de la Fonction Publique 
Territoriale est évalué tous les ans dans le cadre d'un entretien 
professionnel.  

L'évaluation est prise en compte pour l'avancement et pour la fixation 
du montant de certaines primes. 
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L’évolution de ta carrière 
 
 
La carrière d'un fonctionnaire est différente de celle d'un salarié du 
secteur privé. Sa carrière évolue par avancements d'échelon et de 
grade et par promotion interne. 
 

6.1 L’avancement d’échelon 
 

Il est accordé de plein droit et il a lieu de façon continue d’un échelon 
à l’échelon immédiatement supérieur dans le même grade, selon la 
grille indiciaire. 
 

6.2 L’avancement de grade 
 

C’est le passage d’un grade à un autre à l’intérieur d’un même cadre 
d’emplois. Il permet l’accès à des fonctions supérieures et à une 
rémunération plus élevée. Il dépend de conditions d’âge, et/ou 
d’ancienneté et/ou de formation (avoir accompli une durée minimale 
de formation professionnelle au cours de sa carrière), et est soumis 
aux ratios « promus/promouvables » votés par ta collectivité ou ton 
établissement ; le nombre de promus est proportionnel au nombre de 
promouvables. 
Pour les titulaires de catégorie A et B, l’avancement de grade peut 
aussi être subordonné à l’exercice de certaines fonctions 
correspondant à un niveau élevé de responsabilité. 
 
Il existe 3 sortes d’avancement : au choix, à la promotion interne 
ou suite à un examen professionnel. 
Dans les trois cas, ta collectivité doit t’inscrire sur un tableau annuel 
d’avancement de grade. 
 

6.3 La promotion interne 
 

Elle permet d'accéder à des fonctions et à un emploi d'un niveau 
supérieur et à une échelle de rémunération plus élevée. Elle consiste 
dans le passage d'un cadre d'emplois à un autre cadre d'emplois. Elle 
a lieu au choix ou après examen professionnel ou concours. 
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6.4 La mobilité 
 
La mobilité ne concerne que les fonctionnaires titulaires. Tu peux 
postuler sur un autre poste tout en conservant ton grade, que tu restes 
dans ta collectivité d’origine ou non. 
 

 Mobilité interne 
C'est un changement d'affectation au sein de la même collectivité. Elle 
a lieu à la demande du fonctionnaire ou à l'initiative de l'administration. 
 

 Mobilité externe 
C'est un changement de collectivité. Elle est prononcée sur demande 
du fonctionnaire. 
 

6.5 Le détachement 
 

Les cas de détachement sont limitativement énumérés par la loi. Dans 
la majorité des cas, le détachement est accordé sous réserve des 
nécessités de service. Toutefois, il peut être accordé de droit dans 
certaines situations (reclassement professionnel, emploi fonctionnel, 
mandat syndical, …). Les fonctionnaires titulaires peuvent demander 
le détachement dans le cadre d'une mobilité, notamment au sein de la 
fonction publique d’Etat ou de la fonction publique hospitalière. 
 

6.6 Les autres positions administratives 
 

D’autres positions administratives existent : mise à disposition, 
disponibilité. Avant de prendre une décision, renseigne-toi auprès de 
ton service Ressources Humaines (RH) ou bien auprès de ton syndicat 
UNSA Territoriaux. 
 

   
 

  

Bon à savoir 
Les critères d’avancement ou de promotion interne sont fixés par les lignes 
directrices de gestion adoptées dans chaque collectivité. 
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La retraite dans la fonction 
publique territoriale 

 
 

Les agents contractuels bénéficient du régime de retraite commun à 
celui du secteur privé. Les titulaires, quant à eux, cotisent à un régime 
spécifique. 
 

7.1 La retraite des titulaires 
 
Tu ne peux pas partir en retraite avant d'avoir atteint un âge minimum. 
Cet âge varie selon ton statut (fonctionnaire ou contractuel) et la nature 
de ton emploi. Un départ anticipé peut être envisagé pour certains 
emplois de catégories dites « actives » et aussi selon la situation 
personnelle : invalidité ou carrière longue. Pour avoir droit à une retraite 
de la fonction publique, tu dois avoir travaillé et cotisé au moins 2 ans 
en tant que fonctionnaire. 
 

 Catégorie « sédentaire » 
L'âge minimum à partir duquel tu as le droit de prendre ta retraite est 
actuellement fixé à 62 ans. Tu peux aller jusqu’à 67 ans maximum 
sauf situation très particulière. Pour pouvoir bénéficier d'une retraite en 
qualité de fonctionnaire, tu dois justifier d'au moins 2 ans de services 
dans un ou plusieurs emplois de catégorie sédentaire. À défaut, tu es 
rétabli(e) au régime général de la sécurité sociale. 
 

 Catégorie « active » 
Pour pouvoir percevoir une pension de retraite en tant que 
fonctionnaire de catégorie active, tu dois justifier d'une durée de 
services minimum dans un ou plusieurs emplois de catégorie active. 
De manière générale, depuis le 1er juillet 2011, un fonctionnaire de 
catégorie active peut partir à la retraite à partir de 57 ans s'il a occupé 
un emploi de catégorie active pendant au moins 17 ans. 
Il est de 52 ans si tu es agent des réseaux souterrains des égouts (tu 
es alors classé en catégorie « insalubre »). 
 

 Départ anticipé 
Des dispositifs autorisent, dans certaines situations et sous certaines 
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conditions, un départ en retraite anticipé : 
 

- Si tu as eu une carrière longue, dès lors que tu as ton nombre 
d’annuités, 

- Sous certaines conditions : à partir de 55 ans si tu es atteint 
d’une incapacité permanente d’au moins 50 %, 

- Sans condition d’âge, pour invalidité, ou si tu as au moins 15 
ans de services dans la fonction publique et es parent d'un 
enfant atteint d'une invalidité de 80 % ou plus. 

 
En tant que fonctionnaire ou contractuel de la fonction publique, tu 
bénéficies d'un droit à l'information sur la retraite : un document 
d'information, un relevé de situation individuelle, un entretien 
d'information et une estimation indicative globale. L'accès à ces 
dispositifs d'information varient selon ton âge et ta durée d'assurance. 
 
Actuellement, le montant de la retraite correspond à 75% du traitement 
indiciaire brut calculé à partir de l’échelon détenu depuis six mois 
au moins par le fonctionnaire. Aussi, si au cours de cette période, 
l’indice a changé (une augmentation salariale qui a pris la forme d’un 
octroi de points d’indice supplémentaires ou une mesure de transfert 
primes/points), la pension est calculée sur la base de l’indice 
correspondant à l’échelon à la date du départ en retraite. Elle est 
complétée par le régime de retraite additionnelle de la fonction publique 
(RAFP) assis sur les cotisations perçues sur les primes. 
 

7.2 La retraite des contractuels (et agents 
titulaires à temps non complet inférieur à 
28 heures par semaine) 
 

En tant qu’agent relevant du régime général, ta retraite à taux plein est 
calculée sur la base de 50% de ton salaire annuel moyen, sur les 25 
meilleures années de rémunération. Tu bénéficies également d’une 
retraite complémentaire, versée par l’Ircantec. 

Tu peux bénéficier d'une retraite anticipée de la Sécurité sociale 
notamment pour carrière longue ou pénibilité ou en tant que travailleur 
handicapé ou en tant que travailleur de l'amiante ou pour invalidité. 
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Tes avantages sociaux 
 
 

Les collectivités et leurs établissements publics proposent un certain 
nombre de prestations d’action sociale. Elles sont soumises à la 
libre décision de chaque collectivité ou établissement, au niveau de 
leur type, de leur mise en œuvre et du montant octroyé. 
 

Des prestations éventuelles sont proposées sous la forme d’aides : 
 

- au logement : prêts bonifiés, 
- à la famille : prêts, allocations mariage, naissance, garde 

d’enfants, scolarité, arbre de Noël… 
- pour la vie professionnelle : allocations départ à la retraite, 

déménagement, chèques-déjeuner… 
- en cas de coups durs : aide-ménagère, prêts sociaux, 

allocations frais d’obsèques, handicap, décès… 
- et pour les loisirs : chèques-vacances, séjours à prix négociés, 

culture, sport… 

Ta collectivité participe peut-être au subventionnement d’un COS 
(Comité des œuvres sociales) ou d’un CAS (Comité d’action 
sociale). 
 

Ce sont des structures associatives ou des amicales de personnels, qui 
gèrent, pour la collectivité les prestations d’action sociale. 
Une autre option s’offre à la collectivité : l’adhésion à un organisme de 
portée nationale, comme par exemple le CNAS (Comité national 
d’action sociale) ou le FNASS (Fonds national d’action sanitaire et 
sociale). 
Des prestations peuvent aussi être proposées par le centre 
départemental de gestion de la fonction publique territoriale, à la 
demande de ta collectivité. 
 
Les retraités CNRACL peuvent bénéficier du fonds d’action sociale 
(FAS) qui a pour mission d’aider financièrement les retraités qui ont les 
plus faibles revenus et de favoriser le maintien à domicile.  
 

En adhérant à l’UNSA, tu peux bénéficier en plus 

des prestations du Réseau Couleur CE ! Renseigne-toi ! 
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Ta protection sociale 
 

 

9.1 La protection sociale obligatoire 
 
Le droit à congé maladie fait partie des droits fondamentaux reconnus 
aux agents publics. La gestion de ces congés s'inscrit dans un système 
de protection sociale distinct de celui en vigueur dans le privé. 
 
Deux régimes se superposent : les droits statutaires pris en charge par 
l'employeur et le régime général de sécurité sociale (versement 
d’indemnités journalières). 
 

 Régime spécial de sécurité sociale 
 

Les fonctionnaires territoriaux (stagiaires et titulaires) qui effectuent au 
moins 28 heures de travail par semaine bénéficient d'une protection 
sociale dite « spéciale », qui ne leur garantit pas une couverture 
complète.  
Les agents peuvent recourir à des prestations complémentaires à leur 
charge (ex. : une prévoyance) pour compenser. 
 
Si tu es dans cette situation, tu bénéficies de congés statutaires en cas 
de maladie, maternité, accident du travail, pendant lesquels tu auras 
un droit au maintien de ta rémunération, soit en totalité, soit 
partiellement. C'est l'employeur qui en assume la charge financière. 
 

 Régime général de la sécurité sociale 
 

Les agents contractuels de droit public (quelle que soit leur durée de 
travail) et les agents stagiaires et titulaires de moins de 28 heures par 
semaine ont une autre protection sociale. 
 

9.2 Le congé maladie ordinaire du 
fonctionnaire (CMO) 
 

 Modalités 
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Pour obtenir un congé de maladie ordinaire ou son renouvellement, tu 
dois adresser à ton administration les volets 2 et 3 de ton arrêt de 
travail établi par un médecin dans les 48 heures à compter de la date 
de son établissement. Tu dois conserver le volet n° 1 comportant des 
données médicales confidentielles, qui doit être présenté au médecin 
agréé de l'administration, en cas de contre-visite ou de tout autre 
examen médical. 
 

 Durée du congé 
 

La durée totale des congés de maladie ordinaire peut atteindre un 
an, pendant douze mois consécutifs (année médicale). L'année 
médicale s'apprécie de date à date. Tous les jours calendaires sont pris 
en compte. 
 

 Rémunération 
 

Tu conserves ton plein traitement pendant 3 mois, puis un demi-
traitement durant les 9 mois suivants, et durant tout le congé de la 
totalité du supplément familial de traitement, de l’indemnité de 
résidence, de la NBI dans les mêmes proportions que le traitement (elle 
est ainsi versée intégralement pendant les 3 premiers mois, puis réduite 
de moitié dans les 9 mois suivants). 
Concernant le régime indemnitaire, les règles sont fixées par 
délibération de la collectivité ou de l’établissement public. 
 

 Effets des congés de maladie sur la situation du 
fonctionnaire pour son avancement et sa retraite 

 

Le temps passé en congé de maladie, à plein ou demi-traitement, est 
pris en compte pour les avancements d’échelon et de grade. Il compte 
également pour la détermination du droit à la retraite et donne lieu à 
cotisations. 
 

 Fin du congé 
 

A l'issue de son congé de maladie (ou de son renouvellement), tu 
réintègres ton emploi. 
Si tu as obtenu des congés de maladie d'une durée totale de 12 mois 
consécutifs, ta reprise est soumise à l'avis favorable du conseil 
médical. 
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En cas d'avis défavorable, tu peux être mis en disponibilité d'office, 
reclassé dans un autre emploi, ou reconnu définitivement inapte à 
l'exercice de tout emploi et admis à la retraite pour invalidité après avis 
de la commission de réforme. 
 

9.3 Le congé de longue maladie du 
fonctionnaire (CLM) 
 

 Principe 
 

Tu as droit à des congés de longue maladie (CLM) lorsqu'il est constaté 
que la maladie te met dans l'impossibilité d'exercer tes fonctions, rend 
nécessaire un traitement et des soins prolongés et présente un 
caractère invalidant et de gravité confirmée. 
La liste indicative des affections susceptibles d'ouvrir droit au CLM est 
fixée par un arrêté du 14 mars 1986. Si l’affection n'y est pas inscrite, 
le congé ne peut être accordé qu'après avis du conseil médical. 
 

 Demande de congé 
 

Pour obtenir un CLM, tu dois adresser à ton administration une 
demande, accompagnée d'un certificat de ton médecin. 
L'administration soumet cette demande à l'avis du conseil médical. 
Tu seras soumis à une contre-visite, et le conseil médical transmettra 
son avis à l'administration qui te le communiquera et prendra sa 
décision. Cet avis peut être contesté devant le conseil médical 
supérieur par l'autorité administrative compétente, à son initiative ou à 
ta demande. 
 

 Conditions d'attribution du CLM et durée du congé 
 

Sa durée est fixée sur proposition du conseil médical. La demande de 
renouvellement du congé doit être adressée à l'administration, un mois 
avant l'expiration de la période de congé en cours. 
La durée totale du CLM est fixée à 3 ans maximum. 
 

 Rémunération 
 

Ton traitement indiciaire est conservé intégralement pendant 1 an. Les 
2 années suivantes, tu es rémunéré à demi-traitement. 
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Durant toute la période du congé, tu perçois en intégralité le 
supplément familial de traitement (SFT) et l'indemnité de résidence 
(sous conditions). La nouvelle bonification indiciaire (NBI) continue 
d'être versée dans les mêmes proportions que le traitement indiciaire 
(en intégralité durant un an puis réduite de moitié pendant 2 ans) tant 
que tu n’es pas remplacé dans tes fonctions. 
Pour les primes et indemnités, les conditions de suspension ou de 
maintien sont définies par délibération de ta collectivité ou de ton 
établissement. 
 

 Effets du CLM sur la situation du fonctionnaire pour son 
avancement et sa retraite 

 

Le temps passé en CLM, à plein ou demi-traitement, est pris en compte 
pour l'avancement. Il compte également pour la constitution du droit à 
la retraite et donne lieu à cotisations. 
 

 Fin du congé 
 

Tu ne peux reprendre ton travail à l'issue d'un CLM (ou au cours de 
son congé), que si tu es reconnu apte, après examen par un spécialiste 
agréé et avis favorable du conseil médical. Un aménagement des 
conditions de travail peut être proposé. En cas d'avis défavorable, tu 
peux être mis en disponibilité d'office, reclassé dans un autre emploi, 
ou reconnu définitivement inapte à l'exercice de tout emploi et admis à 
la retraite pour invalidité après avis du conseil médical. 
 

9.4 Le congé de longue durée du 
fonctionnaire (CLD) 
 
Le fonctionnaire (stagiaire ou titulaire) en activité a droit à un congé de 
longue durée (CLD) en cas de tuberculose, maladie mentale, cancer, 
poliomyélite ou déficit immunitaire grave et acquis. 
 
Le fonctionnaire ne peut bénéficier, au cours de sa carrière, que d'un 
seul congé de longue durée par affection. 
 
Le congé de longue durée n’est attribué qu’à l’issue de la période 
rémunérée à plein traitement (1 an) d’un congé de longue maladie. 
Lorsque l'affection a été contractée dans l'exercice des fonctions, la 
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demande de reconnaissance de la maladie comme maladie 
professionnelle doit être présentée dans les 4 ans qui suivent la date 
de sa première constatation médicale. 
 

 Demande de congé 
 

Pour obtenir un congé de longue durée, tu dois adresser à ton 
administration une demande, accompagnée d'un certificat de ton 
médecin. L'administration la soumet à l'avis du conseil médical. 
 

 Avis du Conseil médical  
 

Tu seras soumis à une contre-visite et le Conseil médical transmettra 
son avis à l'administration qui te le communiquera et prendra sa 
décision. Cet avis peut faire l'objet d'une contestation devant le Conseil 
médical supérieur par l'autorité administrative compétente, soit de son 
initiative, soit à ta demande. 
 

 Conditions d'attribution du CLD 
 

Le congé de longue durée est accordé ou renouvelé par périodes de 3 
à 6 mois. Le renouvellement est accordé dans les mêmes conditions 
que pour une 1ère demande. 

 
 Durée et rémunération du congé 

 
La durée totale du CLD est fixée à 5 ans maximum, pour la même 
affection. Tu conserves l'intégralité de ton traitement indiciaire pendant 
3 ans. Les 2 années suivantes, tu es rémunéré à demi-traitement. 
Durant toute la période du CLD, tu continues de percevoir en intégralité 
le supplément familial de traitement (SFT) et l'indemnité de résidence 
(sous conditions). Pour les primes et indemnités, les conditions de 
suspension ou de maintien sont définies par délibération de ta 
collectivité ou de ton établissement. S’agissant du CLD, leur maintien 
notamment pour l’IFSE, n’est pas garanti par les textes. 
 

 Effets du CLD sur la situation du fonctionnaire pour son 
avancement et sa retraite 

 
Le temps passé en CLD, à plein ou demi-traitement, est pris en compte 
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pour l'avancement. Il compte également pour la constitution du droit à 
la retraite et donne lieu à cotisations. 
 

 Fin du congé 
 

Tu ne peux reprendre ton travail à l'issue d'un CLD (ou au cours de 
son congé), que si tu es reconnu apte, après examen par un spécialiste 
agréé et avis favorable du comité médical. En cas d'avis défavorable, 
tu peux être mis en disponibilité d'office, reclassé dans un autre emploi, 
ou reconnu définitivement inapte à l'exercice de tout emploi et admis à 
la retraite pour invalidité après avis du conseil médical. 
 

 Dispositions communes aux congés de maladie, longue 
maladie et longue durée  
 

Les fonctionnaires qui sont parvenus à l’expiration de leurs droit 
statutaires à congé de maladie, longue maladie ou longue durée et 
qui sont en attente d’une décision de l’administration en matière de 
réintégration, de reclassement, de mise en disponibilité ou d’admission 
à la retraite pour invalidité, conservent le bénéfice du demi-
traitement jusqu’à la date de la décision de l’administration. 
 

9.5 Le temps partiel thérapeutique 
 
Tu peux être autorisé à accomplir un service à temps partiel pour raison 
thérapeutique, accordé pour une période renouvelable de un à trois 
mois, dans la limite d’un an pour une même affection. 
 
Tu peux bénéficier d’une nouvelle autorisation, au même titre, à l’issue 
d’un délai minimal d’un an, car le droit à temps partiel thérapeutique est 
reconstitué après un délai d’un an. 
 

9.6 Le congé pour accident de service ou 
maladie contractée dans l’exercice des 
fonctions 
 
Si tu es en incapacité temporaire de travail à cause d'un accident 
reconnu imputable au service, d'un accident de trajet ou d'une maladie 
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contractée en service, tu as droit à un congé pour invalidité temporaire 
imputable au service (CITIS).  
 
Tu conserves l’intégralité de ton traitement indiciaire, de l’indemnité de 
résidence et du supplément familial de traitement. Les conditions de 
suspension ou de maintien des primes et indemnités sont fixées par 
délibération de la collectivité territoriale. 
 
Tu as également droit au remboursement des honoraires médicaux et 
des frais directement entraînés par l’accident.  
Les honoraires et les autres frais médicaux résultant des examens 
demandés par l’administration, les honoraires de médecin agréé et les 
frais éventuels de transport du malade examiné, sont à la charge de 
l’administration. 
 
Le conseil médical n’est pas consulté lorsque l’imputabilité au service 
d’une maladie ou d’un accident est reconnue par l’administration. 
 

 Modalités 
 

Si tu es victime d'un accident de service, tu dois prévenir dans les 
plus brefs délais ton supérieur hiérarchique. En effet, une 
déclaration tardive peut amener l'administration à refuser la 
reconnaissance de l'accident de service, par l'impossibilité d'établir le 
lien de causalité entre l'accident et les missions exercées. 
 
Un certificat médical d'accident du travail initial (Imprimé Cerfa 
n°11138*01) fixant la nature et le siège des lésions sera à remplir. 
 
Est présumé imputable au service tout accident survenu à un 
fonctionnaire, quelle qu’en soit la cause, dans le temps et le lieu du 
service, dans l’exercice ou à l’occasion de l’exercice par le 
fonctionnaire de ses fonctions. 
 
Si l'accident dont tu as été victime est reconnu imputable au service, 
tu peux prétendre :  

- à un congé à plein traitement jusqu'à ce que tu sois en état de 
reprendre tes fonctions ou jusqu'à ta mise à la retraite, 

- au remboursement des honoraires médicaux et frais liés à 
l'accident, 

- à une allocation temporaire d'invalidité, en cas d'invalidité 
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permanente, 
- à une réparation complémentaire, 
- à une mise à la retraite pour invalidité. 

 
La durée du CITIS est prise en compte pour l’avancement d’échelon et 
de grade, ainsi que pour la constitution et la liquidation de tes droits à 
pension de retraite. 
 
Les mêmes droits s'appliquent aux maladies professionnelles, dès lors 
qu'elles sont reconnues et figurent comme telles sur les tableaux 
annexés au code de la sécurité sociale. 

 

9.7 La protection sociale complémentaire 
 
Les collectivités et les établissements publics peuvent contribuer au 
financement de la protection sociale de leurs agents, dans le respect 
du principe de leur libre administration et du libre choix de ses 
agents. 
 
La protection sociale complémentaire des agents est constituée de la 
part santé et de la part prévoyance. 

Après consultation des représentants du personnel, ta collectivité a 
actuellement le choix entre : 
 

- Financer la protection que tu auras toi-même choisie parmi une 
liste de garanties labellisées au niveau national, 

- Elaborer un cahier des charges pour sélectionner l’opérateur 
bénéficiant de sa participation, ce qui t'amènera à changer de 
garantie pour en profiter. 
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Pour en savoir plus 
 

 
Le site de l’UNSA Territoriaux : 
http://www.unsa-territoriaux.org 

 
Service Public : 

http://vosdroits.service-public.fr 
https://www.service-public.fr 

https://www.plus.transformation.gouv.fr 
 

Fonction publique, rubrique être fonctionnaire, notamment sur la 
rémunération : 

www.fonction-publique.gouv.fr 
 

Portail de la DGCL, notamment pour les agents contractuels : 
http://collectivites-locales.gouv.fr 

 
CNFPT : 

www.cnfpt.fr 
 

Les centres de gestion : 
www.fncdg.com 

 
La CNRACL et l’Ircantec sur la retraite : 

www.cdc.retraites.fr/portail 
 

Le Défenseur des droits : 
https://www.defenseurdesdroits.fr 

Agir contre les discriminations et le harcèlement : 
https://www.unsa-

territoriaux.org/resources/upload/20210726/60fec720082cd.pdf 
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